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LOIS 





LOI n° 57-432 du G avri] 1957 modifiant l'article 66 du code 
de justice militaire pour l'armée de terre et les articles 74 
et 75 du code de justice militaire pour l'armée de mer (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nat'onale a adopté, 

Le Prisident de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 17. — Le troisième alinéa de l'article 66 du code de 
justice militaire pour l’armée de terre est remplacé par l'alinéa 
suivant : 

« L'ordonnance est immédiatement notfite par le juge d’ins- 
iu commissaire du Gouvernement et par celui-ci à 
qui a délivré l’ordre d'informer. Celle-ei assure l'exé- 
e. Une sanetion disciplinaire peut être 


truction : 
l'autorité 
cution de l'ordonnance 


prononcée par l'autorité dont dépend le militaire ou assimilé 
si le fait incriminé constitue néanmoins une infraction à la 
discipiine ». 

Art, 2, — Le sixième alinéa de l’article 66 du code de justire 
militaire pour l'armée de terre est remplacé par lalinéa 


suivant: 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition 
dans tous les cas aux ordonnances rendues par le juge d'ins- 
truction militaire. Le même droit appartient à l'autorité qui a 
délivré l'ordre d'informer, sauf ce qui ‘est dit à l'article 58, 
premier alinéa, ci-dessus ». 

Art, 3. — Le dernier alinéa de l’article 66 du code de justice: 
militaire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa 
su: van : 

« L'opposition est formée et jugée dans les conditions spéci- 
fées à l'article 58, Touteluis, l'autorité qui a délivré l'erdre 
d'informer pourra valablement notifier son opposition dans les 
quinze jours qui suivront l'ordonnance du juge d'instruction 
ilitaire. Ce délai est porté à trente jours en cas d'exercice 
de ce droit par le ministre contre vne ordonnance rendre par 
le juge d'instruction près une juridiction militaire siégeant 
cutre-mer ». 

Art. 4. — Le troisième alinéa de l’article 74 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer est remplacé par lalinéa 
suivan! : 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d’ins- 
truction au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à 
l'autorité qui a délivré l’ordre d'informer. Celle-ci assure l'exé- 
cution de l'ordonnance. Une sanction disciplinaire peut être 
prononcée par l'autorité dont relève le marin, si le fait ineri- 
miné constilue une infraction à la discipline ». 

Art, 5, — Le premier alinéa de l’article 75 du code de iustice 
militaire pour l’armée de mer est remplacé par l'alinéa 
suivant : 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition 
dans tous les cas aux ordonnances rendues par le juge. ans 


mn em — 





Loi n° 57-432, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblés nationale : 
Projet de Joi (n° 2140) : 
Rapport de M. André Monteil au nom de la commission de Ia défense 
nalionale (n° 3044) ; 
Adoption, ane débat, le 15 novembre 1956. 
Canseil de La République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 100, session 1906: 1907) : 
Rapport de M. Valentin au nom de la commisebe de ln défense nationale 
(n° SON, session 1956-1997, : 
Avis de ln commission de la justice (m* 352, session 1956-1957) ; 
Discussion et adoçtion le 3 février 1957. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par te Conseit de la Répnhlique (n° 4026) ; 
Rapport de M. André Montleil au nom de la commission de la dé'ense nalie- 
nale (n° 4327) ; 
Adoptiva, sans débat, le 25 mars 1052 


» 











truction maritime. Le même droit appartient à l'autorité qui « 
délivré l'ordre d'informer, sauf ce qui est dit à l'artiele 66 
C1-dessus ». 

Art, 6. — Le troisième alinéa de l’article 75 du code de jus- 
tice militaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa 
suivant : 

« L'opposition doit être formée dans un délai Je vingt-quate 
heures, qui eourt. contre le commissaire du Gouvernement, à 
dater du jour de l’ordonnance; contre l’inculpé non arrêté, à 
compter de la sigrification qui lui est faite, soit à son domieile, 
soit à son corps; contre l'inculpé en état de dépôt ou ä arrêt, 
à compter de la communication qui lui est donnée de l’ordon- 
nance par le greffier de la prison. Toutefois, l'autorité qui a 
délivré l'ordre d'informer pourra valablement notifier son oppo- 
sition dans les quinze jours qui suivront l'ordonnance du juge 
d'instruction maritime et ce délai est porté à trente jours en 
cas d'exercice de ce droit par le ministre contre une ordon- 
nance rendue par le juge d'instruction près une juridiction 
marilime siégeant outre-mer ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 avril 1957. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 


FRANÇOIS MTITERRAND, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DBFFERRE. 





LOI n° de 
la loi n° 49-458 du 2 avril 1849, modifiée, accordant le bénéfice 
du 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue n loi dent la 


teneur suit : 


Article unique. — La date du 1% avril 1959 est substituée à 
celle du 1% avril 1957 dans l'article 1* de la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949 modifiée. 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le G avril 1957. 


RENÉ COTTY. 
Par ;e Président de la République: 
le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceauz, 
chaigé de la justice, 


FRANÇOIS MITIFRRAND. 





Loi n° #7-433 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblés nationale : 
Proposition de loi (n* #00 : 
Rapport de M. Rolland au nom de la commission de la justice (n° 4834) ; 
Discussion et adeption le 26 mars 1997. 


Conseil de la République : 
Dates à Li chtis que Lampeblls patienels G° ME, eunies (RS: 
set à à Marcilhacy au nom de la commission de la justice (n° 657, 


session 1956-1987) 
Discussion et adoption aprèe discussion immédiate le % mars 1907. 


Assemblée nationale : 
Proposition de lui modifiée par le Conseil de la République (n° 4740) ; 
Rapport de M. Rolland au nom de la commission de la justice (n° 4750) 
Adoption, sans débat, le 4 avril 1951. 
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LOI n° 57-424 Qu 6 avril 1957 rotative à ta présidence des tribu- 
naux aux arméts siationnés en Allemagne et du tribunal de 
cassation aux armées (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la teneur 
suil : 


Art. 1", — Nonobstant toutes dispositions contraires du code 
de justice militaire pour l'armée de terre, les tribunaux mili- 
tuires aux armées, établis en temps de paix, sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne, seront présidés par 
un magislrat civil choisi conformément aux dispositions de l’ar- 
ticie 10, alinéa 2, dudit code. 

Art. 2. — Les magistrats civils appelés à présider les tribu- 
naux visés à l'articie 1 de la présente loi seront désignés dans 
les conditions prescrites à l'article 12 (alinéas 2 et 3) du code 
de justice militaire pour l'armée de terre, parmi les magistrats 
des cours d'appel de Besançon, de Colmar et de Nancy. 

Lorsque la présidence devra, aux termes de l’article 10 du 
même code, être assurée par un premier président, ces fonc- 
tions seront remplies par le premier président de la cour d'appel 
de Colmar ou par le magistrat qui en remplira les fonctions. 

Art. 3. — Lorsqu'il s'agira procéder #ù jugement d'un o’fi- 
cier général, le tribunal miliiäire se réunira à Paris, sous la 
présidence du premier président de la cour d'appel de Paris ou 
du magistrat qui en remplira les fonctions. 

Art. 4. — Nonobstant toutes dispositions contraires, le tribunal 
de cassation aux armées, appelé à connaître en temps de paix 
des oppositions et des pourvois contre les décisions rendues par 
les tribunaux visés à l’article 1* de la présente loi, sera com- 
posé comme il est dit à l'article 126 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre. 

Les magistrats appelés à siéger dans ce tribunal de cassation 
xux armées seront choisis parmi ceux des cours d'appel visés 
à l’article 2 de la présente lai. 

La désignation du président et des membres civils et mili- 
taires de ce tribunal s'effectuera conformément aux dispositiéns 
de l'article 127 du même code. Toutctois, le président devra 
avoir dans la magistrature nn grade supérieur ou, dans Île 
même grade, une ancienneté supérieure à ceux du président 
de la juridiction de jugement. 

Art. 5. — Dans le cas prévu à l'article 3 de la présente loi, 
il sera fait application des articles 58, 66, 68 et 100 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre. 

Art. 6. — La présente loi entrera en vigueur deux mois après 
sa publication. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

T2it à Paris, le 6 avril 1957. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 





—— ————_—— —_—_—_—— me 


Loi n° 57-134. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
È 


Assemblée nationale : 
Projet de loi :n° 2144: : 
Rapport de M André Mortell au nom de la comnfission de la défense natio- 
nale (n° 3040: ; 
Adaption, sans débat, le 15 novembre 1936. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adepté par l'Assemblée n:tionale ‘n° 99, session 17356 1957) : 
Rapport de M. Valentin au nom de la commission de la défense mationale 
(n* 304, sesmion 4956-1957; ; 
Avis de la commission de la juetice (n° 331, session 1936-1957) ; 
Discussion et adoption le 5 février 19571. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conceïl de la Répnhliqne (n° 4025) : 
Rapport de M. André Mounleil au nom de la ccmmission de la défense natio- 
nale (n° 4326) : s 
Adoption, sans débat, le 28 mare 4951. 
+— 6 0 6— 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESiDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-435 du 4 avril 1957 relatif au « Bulletin officiel 
des annonces des marchés publics » et fixant les prix de vente 
et d'abonnement de ce bulletin. 





Le président du conseil ds ministres, 

Sur la proposilion du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire 4’Etat au budget, 

Vu la loi du 28 décembre: 1880 et le décret du 30 décembre 
1880 relatifs à l'exploitation en régie des Journaux officiels ; 

Vu les articles 17, 22 et 25 du décret n° 56-2%6 du 13 mars 
1956 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, 


Décrète : 

Art. {*, — Il est créé ua Bullelin of{iciel des annonces des 

marchés publics destiné à ls Cr greg des avis d’adjudication, 
d'appel d'offres ou de ma ché de gré à gré, transmis par Îles 
my fin de l'Etat, lies collectivités ou établissements 
publics. 
; Ce bulletin est édité par la Direction des Journaux officiels 
à qui les services annonceurs remboursent trimestriellement, 
sur production d'un mémoire administratif, les frais d'insertion 
de leurs avis seion le tai linéaire fixé pour les annonces 
judiciaires et légales du département de la Seine. 


Art. 2. — Le prix de l'ab:,nnement annuel au Bulletin officiel 
des annonces des marchés yublics est fixé à 3.000 F pour la 
inétropole, les départements d'outre-mer et l'Union française, 
et à 4000 F pour l'étranger; sur ce tarif, une remise d'un 
montant uniforme de 300 F peut être accordée aux hbraires et 
commis<ionnaires. 

Les abonnements partent du premier de chaque mois et le 
montant en est payable d’a-ance. sauf pour les administrations 
publiques, qui reçoivent, su’ leur demande, un mémoire admi- 
nistratif. d 

Le prix du changement d'2dresse est de 40 F. 

Art. 3. — Le prix de vente au numéro du bulletin précité est 
fixé à 30 F l’exemplaire. 

Toutefois, les administranons, collectivités ou établissements 
qui ont demandé l'insertion d'un avis reçoivent gratuitement 
le numéro du bulletin dans jiequeleka été inséré cet avis. 

Art, 4. — Le ministre des 1ffaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au buäget sont chargés. chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution au présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la R‘publique française. 

Fait à Paris, le 4 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAIIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 





Rôpariition, entre les différents services ou administrations, des 
emplois offerts au concours interministériel ouvert en 1957 pour 
l'accès à l'emploi d'attaché d'administration centrale. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de !a fone- 
tion publique, 

Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires : 

Vu la loi n° 541-593 du 24 mai 1951, notamment son article 29: 

Vu le décret n° 55-1615 du 16 décembre 1%55 portant règlement 
d'administration œublique relalif au statut particurer des attachés 
d'administration centrale, notamment ses arlic'es 5 et %: 

Vu l'arrêté du 14 mars 1456 fixant l'organisation du concours 
d'attaché d'administration centrale : 

Vu l'arrêté du 3 movembre 1956 fixant la liste des din:ômes exi- 
gés des candidats au concours d'attaché d'administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1956 portant ouverture de concours 
pour l'accès à l'emploi d'altaché d'administration centra!e : 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1957 fixant le nombre de plares et les 
modalités d'organisation des deux concours ouverts en 1957 pour 
l'accès à l’emp'ni d'attaché d'administration centrale : 

Vu le décret n° 56-163 du 3 dévrier 1956 portant dfégalion d'attri- 
bulions à un éecrélaire d'Elat à la prisidence du conseil, 
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A:rête : 

Article er, — Les emp'ois d'attaché d'administration centrale à 
pourvoir, en application des dispositions de l’article 17 de l'arrêté 
du 18 janvier 1957 susvisé, sont répartis comme suit entre les diflé- 
rents services et administrations. 

Ed 


NOMBRE 
‘emplois 
SERVICES nr 


pourvoir. 





ADMINISTRATIONS OU 





— 


Ministère des affaires économiques et financières (adminis- 
tration centrale des finances)............ssssssssssssssss 
Secrétariat d'Etat aux aflaires économiques (administration 
centrale) 
Ministère des affaires étrangères... . ss... sssesssesomemsusse 
Secrétariat d'Etat à l’agricullure................s.ssesssesse 
Ministère des anciens combatlants et victimes de guerre, 
Caisse des dépôts et consignalions. ..............ssssssss.es 
OMR CR. céseonée conseone loi ccscsrtrhoeusedoeneeses 
Ministère de la défense nationale et des forces armées: 
1) Secrétariat d'Elat uu forces armées (Terre).......... 
2) Secrélariat d'Elat aux forces armées (Air)........... 
3) Secrétariat d'Elat aux forces: armtes (Marine)....... 
Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
DONS. scoot sense eco ee .. 
Secrétariat d'Elat à l'industrie et au COMMErCe, ......ss.es 
Sn snoop hanalieénñecume certes 
Secrétariat d'Etat à la marine marthande, ...............ss 
Direction générale de la radiodiffusion-télévision francaise.. 
Secrétariat d'Elat à la sahté publique et à la population... 
Secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité sociale........ 
Secrétariat d’Elat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme : 
SD) HOMO  OERIPORR sic oo scés dde osocsé 
2) > me général à l'aviation civile et commer- 
OU scoot sosnceovesescesenalosn netteté 


DUR séisme a ENT CE sd soi 81 


un 
e 


nn nn nn nm mn mme 


Bové Wow MOVE ho 





Art, 2 — Au cas où le nombre tolal des candidats définitivement 
admis à l’emp'oi d'allathé d'adiminisualion centrale serait inférieur 
à ceiui des places mises au concours, le nombre des empiois offerts 
serail diminué d’une unilé, dans chanue service ou administration 
successivement, Suivant l’ordre indiqué ci-après: 


4 Ministère des affaires économiques et financières {administration 
centrale des finances). 

Ministère de !’intérieur 

Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

Ministère des affaires étrangères. 

Secrélariat d'Etat an lravailet à la sécurité sociale, 

Secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 

Secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population. 

Secrétariat d'Elat à l’agriculture. 

Secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Secrétariat d'Elat à la marine marchande, 

Secrélarial d'Elat aux forces armées air). 


Om à & 12 


_ 
e æ © 


= 
2 — 


2 Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 


__ 
ee 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 


Secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme (administration centrale). 


+ 
_ 


_ 
ct 


Caisse des dépôts et consignations. 

Direction générale de la radiodifflusion-télévision française.st 
47 Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
48 Secrélariat général à l'aviation.civi:e et commerria'e. 

49 Consei! d'Etat, 


Si, à ‘a suite de cetle opération, le nombre total des emplois offerts 
restait supérieur à celui des candidats admis, ll serait procédé de la 
mème façon. 


… 
a 


Art. 3. + Sous réserve des dispositions de l’article 13 du &eret 
du 16 décembre 1955 susvisé, l'affectation des candidats sera pro- 
noncée, dans la limite des emplois disponibles, comple tenir du elas- 
sement commun entre les candidats admis aux deux concours visés 
à l'article ter de l'arrtlé du 18 janvier 1957 précité, résulia:…t du 
tolal des points oblenus par les intéressés pour l'ensemble des 
épreuves. ‘ 


Art. 4. — Le directeur de la fonetion pubiique est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fail à Paris, le : avril 1957. 


PIERRE MÉTAYEN, 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du & avril 9067 porn nomination @ juges de paix 
et l'honorariat. 

Par décret en date du 2? avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

sont nommés jugés de paix de: 

Lagny et Crécy-en-Brie (Seine-et-Marne), M. Penchenat, juge de 
paix de Thouars et Argenlon-château (Deux-Sèvres), en remgia:e- 
ment de M. NES qui a éié nominé juge de paix d'Arpajon et 
Dourdan (cantons Nord et Sud) (seine-et-Oise). 

Muret, Carbonne et Rieumes (Haute-Garonne), sur sa demande, 
M. Launei, juge de PE de Pamiers, Varilhes, Saverdun, le Mas- 
d'azil et le Fossat (Ariège), en remplacement de M. Azaïs, qui a 
été admis à faire valoir ses éroits à la retraite. 

Tarbes (cantons Nord et Sud), Ossun et Tournay (lauies.Pyré- 
nées), sur sa demande, M. Bose, juge de paix de Sigean, Durban, 
Tuehan et Mouthoumet (Aude), en remplacement de M. Coilliou, 
qui à été rommé juge de paix de Toulouse (canton Sud), Casltänet- 
Tolosan et Sant-Lys {llaute-Garonne). 

Tou:ouse (canton Nord) (flaute-Garonne), sur sa demande, M. Ther 
me;, juge de paix d’Albi, Réalmont, Alban, Villefranche-d’Aiii- 
geois et Va:ence-d’Albigeois (Tarn), en remp'acement de X. Monteii, 
qui a été nommé juge de paix de Paris {tribunal de simple police) 
(Scine) (hors classe). 

Est nommé juge de paix honoraire : 

M. Albenque, ancien juge de paix de Paris (2 arrondissement) 


(Seine). 
af 


Par décret en date du 2? evril 4957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de :2 magisirature: 


Sont nommés juges de paix de: 

Albi, Réalmont, Alban, Vi:efranche-d'Albigeois et Valence-d’Aibi- 
guois (Tarn), sur sa demaiïde, M. Laporte, juge pt de Car- 
Iruux, Pampelonne, Monestiès, Cordes, Vailderiès et Vaour (Tarn), 
en remplacement M. Thermes, qui a été nommé juge de paix 
de Toulouse (canton Nord) (Haute-Garonne). 

Decize, Dornes, Saint-Pierre-;e-Moutier, Luzy et Fours (Nièvre), 
M. Lavail, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de Ja 
cour d'appel de Riom, en remplacement de M. Bonnan, dont la 
nomination a été rapportée. 

Gray, Autrev-lès-Gray. Pesmes et Marnay (Haule-Saône), sur sa 
demande, M. Lacour, juge de paix de Fresnes-Saint-Mamèés, Dbam- 
pierre-sur-Salon, Chamolilte, Gy et Rioz (Haute-Saône). 

Fresnes-Saiat-Mamès, Dampierre-sur-Salon, Champlitte, Gy et Rioz 
(Haute-Saône), Mme Lenfant, suppléant réfribué de juge de paix 
du ressort de la cour d’appei de Montpeilier, en remplacement de 
M. Lacour. 

Mariy (Seine-et-Oise), M. Hervé, juge de paix de Ja Rochelle (ran- 
ton, Ouest), Marans, Ars-en-Ré et saint-Kartin-de-Ré (Charente- 
Maritime), en remplacement de M. Ferragn, qui a été nommé juge 
de paix de Saint-Maur-des-Fossés (seine) (hors classe). 


Est nommé suppléant rétribué de juge de paix, pour exercer ses 
fonctions dans le ressort de 1a cour d'appel de: 


Montne:lier, sur sa demande, Mme Birot, su 
juge de paix du ressort de la cour d'appel de 


léant rétribué de 
moges. 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Férrary, ancien juge de paix d'Isigny, Trévières et Balleroÿ 
(Calvados). 

M. Huet, ancien juge de paix de Landerneau, Ploudiry et Daoulas 
(Finistère). 

M. Philippart, ancien juge de paix de Chaumont, Juzennecourt, 
Nogent-eh-Bassfgny, Arc-en-Barrois et Châteauvillain (llaute-Marne). 

KM. Renueei, ancien juge de paix de Marseille (6° canton) (Bou- 
ches-du-Rhône). ; 

M. de Saint-Balmont, ancien juge de paix de Luçon, Chaillé-les- 
Marais, Mareuil-sur-Lay et sainte-Ilermine (Vendée. 





Par dé:ret en date du 2 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés juges de paix de: 

Carmaux, Pampelénne, Moneslies, Cordes, Valderies et Varur 
{Tarn:, M. Chanoux, juge de paix de la Canourgue, Sainlt-Germain- 
du-Teil, Sainte-Enimie et Je Massegros (Lozère), en remplacement 
d: M Laporte, qui à été nommé juge de paix d'Albi, Réalmont, Allan, 
Villefranche-d'Albigeois et Valence-d’Albigeois (Tarn). 

Lonfolens (cantons Nord et Sud), Chabanais, Saint-Claud, Cham- 
pagne-Mouton ei Montemkæuf (Charente), M. Sarrieu, juge de paix 
de Châteauneuf-du-Cher, Lignières et Charost (Cher), en rempla- 
cement de M. Villeflayoux, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Luçon, Chailléles-Marais, Mareuil-sur-Lay et Sainte-Ilermine (Ven- 
dée), sur sa demande Saiette, juge de paix de Fontlenay-le- 


Comte, l'flermenault, Maillezais. Saint-Hilaire-des-Loges et la Châtai- 
gneraie (Vendée), en remplacement de M. d° Saint-Balmont, qui a été 


admis à faire valoir ses 


ils à Ja relraile. 
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L e 
Fontenay le-Comte, l’Hermenault, Maillezais,  Saint-Hilaire-aes- 
Loges el la Châtaigneraie (Vendée), sur sa demande, Mlle Chartier, 
juge de paix dés sables-d'Olonne, la Mothe-A:hard, les Moutiers-!es- 
Mauxfailts et Talmont (Yendée), en remplacement de M. Salette. 


Les Sables-d'Olonne, la Mofhe-A:hard, les Moutiers-les-Mauxfaits 
el Talmont (Vendée), M. Berland, juge de paix de Montoire-sur-le- 
Loir, Selommes et Saint-Amand-de-Vendôme (Loir-et-Cher), en rem- 
pla:ement de Mlic Charrier., 

Marseïlle (G@ canton) (Bouches-du-Rhône), sur sa demande, 
M. Bourgoin, juge de paix de Martigues, Istres et Port-Saint-Louis-du- 
Rhône (Bouches-du-Rhône), en rempla:ement de M. Renucci, qui a 
été admis à faire valoir ses a@roits à la retraite. 

Nantes (6 et 7° canton) (Loire-Atlantique), sur sa demande, 
M. Naël, juge de paix de Nantes (% et 5 canton), le Loroux-Botte- 
reau et Vallet (Loire-Atlantique), en rempla’ement de M. Colomkel, 
qui a été norwmé juge de paix de Viejuif (Seine) (hors classe). 

Nantes (3 et 5° canton), le Loroux-Bottereau et Vallet (Loire- 
Allantique), M. Mauguin, juge de paix de Sablé-surSarthe, Brûlon, 
F- Dress et Malicorne (Sarthe), en remplacement de 

+ -YaUr, 


Est nommé juge de paix honoraire : 


M. Villeflayoux, ancien juge de paix de Confolens (cantons Nord 
el Sud), Chabanais, Saini-Claud, Uhampagne-Mouton et- Montsm- 
bœuf (Charente). 





Oécret du 2 avril 1957 rapportant une nomination de juge de paix. 


Par dé:ret en date dn 2 avril 1%7, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magisirature, son pe es dispositions 
du décret du 21 février 1957 par lesquelles M. Fonte, juge de paix 
de Nevers, Pougues-les-Eaux, Prémery, Saint-Benin-d'Azy et Saint- 
saulge (Nièvre), non ac:eplant, a été nommé juge de paix de 
Nogent-sur-Marne (Seine) (hors classe). - 





Décret du 6 avril 1967 
du 29 janvier 


des dispositions des docrets 
et du 5 février 1957. 
{ 
Par décret en date du G avril 1957, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 29 janvier 1957 par 
lesquelles a-été nommé président du tribunal de première instance 
de Châteaulin, M. Clairac, non acceptant, : a est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de conseiller à la cour d'appel de Rabat. 

Sont rapportées par voie de conséquence, les dispositions du décret 
du 5 février 1%:7, par lesquelles a été nammé conseiller à la cour 
d'appel de Rabat, M. Guedon, qui est maintenn dans ses fonctions 
de juge au tribunal de première instance de Nantes, 





Décret du 6 avril 1957 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 6 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, soni nominés : 


Président de chambre à la cour d'appel de Paris (poste créé), 
M. Gruffy, conseiller à ladite cour. 


Président de chambre à la cour d'appel de Paris (poste créé), 
M. Dubois (Georges), conseiller à ladite cour. : 

Conseiller à la cour d'appel de Paris (ponte créé), sur sa demande, 
M Levy (André), vice-président au tribunal de première instance 
de la Seine. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris (poste créé) sur sa demande, 
M. Le Foyer de Coslil, vice-président au tribunal de première ins- 


un 


lance dé la Seine. 
Conseiller à la cour d'appel de Paris (poste créé), sur sa demande, 
- Doubiet, vice-président au tribunal de première instance de la 
ine. 
Conseiller à la cour d'appel desParis (poste créé), sur fa demande, 
— se | um juge d'instruction au trilunal de première instance 
e Seine. 





Décret du 6 avril 1967 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 6 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 
Sont nommés : 
Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Bourson, 


vice-président au tribunal de première insiance de la seine, en rem- 
acemen! de M. , qui a été nommé président de chambre à 


a cour d'appel de s. 
Vice nt au tribunal de mière instance de la Seine, 
Semen, P Ve de rort-de: 


, président du Te de première instance 
France. en remplacement ». L 


bour:0n. 





Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Geoffroy de La Mothe, 
conseiller à la cour d'appel de Dijon, en remplacement de M. @uuis, 
qui a été nommé président de chambre à la cour d'appel de Paris. 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. KVialie, président du tribunal de première instance d'Auxerre, 
en remplacement de M. Levy, qui a élé nommé conseiller à la cour 
d'appel de Paris. 

Président du tribunal de première instance d'Auxerre, M. Lyonnet, 
vice-président au tribunal de première instance de Nevers, en rem- 
piacement de M. Viatte. 

Vice-président au tribunal de première instance de Nevers, 
M. Aubrun-Godard, juge audit tribunal, en remplacement de M. Lyon- 
nei. 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Livinec, juge audit tribunal, en remplacement de M. Le Foyer 
de Costil, qui a été nommé conseiller à la çour d'appel de Paris. 

Juge au tribunal de première inslance de la Seine, sur sa demande, 
M. Viot, procureur de la Répulfique près le tribunal de première 
instance de Senlis, en remplacement de M. Livinec. 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Rolland (André), juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Loublet, qui a été noinmé conseiller à la cours d'appel de Paris. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Bourthou- 
mieux, juge des enfants au tribunal de première instance de Cor- 
beil, en remplacement de M. Rolland. 

Premier juge d'instruction au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Pessin, juge d'instruction audit tribunal, en remplacement 
de M. Mas, qui à été nommé conseiller à la cours d'appel de Paris. 

Juge au tribunal de première instance de la Scine, sur sa demande, 
M. Bracquemond, président du tribunal de première inslance de 
Laon, en rermplacement de M. Mas. 

Conseiller à la cour d'appel de Rouen, M. WMekdjian, juge au tribu- 
nal de première instance du Havre, en remplacement de M. Goudaud, 
qui a été nommé président de chambre à la cour d'appel de Rouen. 

Président du tribunal de première instance de Metz, M. Schaefler, 
président du tribunal de première instance de Saverne, en rempla- 
cerment de M. Peillert, décédé. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Claude, 
M. Giberne, juge au trilunal de première instance de Nimes, el 
remplacement de M. Fischer, dont la nomination a élé rapportée. 

Juge au tribunal de première instance de Nimes, M. Arnaud, juge 
à la suite dudit trifunal, en remplacement de M. Giberne. 

Président du tribunal de première inslance de Toul, M. Berlin 
(Jehan, Gustave-Victor), avoué (art. 13, $ fer, 3°, de la loi du 
% avril 1919), en remplacement de M. Didion-Rasponi, qui à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux, sur Sa 
demande, M. Rolland (Maurice), juge d'instruction au tribunal de 
première instance de La Réole, en remplacement de M. Brachet 
qui a été nominé conseiller à la cour d'appel d'Agen. 

Juge au tribunal de première inslance de La Réole, M. Becus, 
juge à la suite au tribunal de première instance de Marmande, 
en remplacement de M. Rolland. 

Juge au tribunal de première instance de-Lille, M. Mailhé, juge 
d'instruction au tribunal de première instance de Saint-Nazaire 
en remplacement de M. Lazard, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance d'Amiens, 

Juge au tribunal de première instance de Bastia, sur sa demande, 
M. Kossi, juge au tribunal de première inslanre de Calvi, en rem- 

lacement de M. Franceschi, qui a été nommé substitut détaché 

l'adiministration centrale du ministère de la justice. 

Juge au tribunal de première instance de Calvi, Mile Guilbauït, 
juge suppléant du ressort de la coup d'appel de Bastia, en rempla- 
cgment de M. Rossi. 

Juge au tribunal de première instance de Vesoul, M. Charles, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris, en remplacement 
de M. Prou, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg. 


M. Viot, nommé par le présent décret juge au tribunal de pre- 
mière inslamce de la Seine, est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l’instruction andit tribunal, en remplacement de M. Pessin, 
qui à été nommé premier juge d'instraction au tribunal de première 
instance de la Seine. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux {ri- 
bunaux de première instance ci-après désignès, 


Béthune: M. Pascal, jnge audit tribunal, en remplacement da 
M. Silvera, qui reprend, sur sa demande, les fonctions de juge au 
siège. e 

Bordeaux: M. Rolland, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Brachet, qui a élé nommé conseiller 
à la cour d'appel d'Agen. 

La Réole: M Becus, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en rempiacement de M. Rolland. 


Yvetot: W. Tranchépain, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Patard, qui à élé nommé juge au tribunal we première ins- 
tance d'Hazebrouck. 


M. Arnaud, juge au tribunai de première instance de Nimes, est 
chargé des fonclions de juge des enfants audit tribunal pour une 
périnde de trois ans, en remplacement de M. Perrier, qui 4 été 
hornmé vice-président au trisunal de première insiance de Lyon. 
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Décrets du 6 avril 1957 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 6 avril 1957, sont nommés : 

Avocat général près la cour d'appel de Paris (poste créé), M. Bou- 
cheron, substitut du procureur général près ladite cour, 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris, sur 
sa demande, M. Rouille, premier substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de la Seine, en rempia- 
cement de M. Boucheron, « 

Premier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Charrasse, substitut du procu- 
reur de la République près ledit tribunal, en remplacement de 


M. hRoullle. 

Substitut du procugeur de la NT près le tribunal! de 
ere instance de la Seine, M. Langlois, procureur de la — 4 
Jique adjsint près le tribunal de première instance de Marseille, 


en remplacement de M. Charrasse. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris (poste 
créé), sur sa demande, M. Mazet, premier subslilut du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de la Seine. 

Premier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Barc, substitut du procureur 
de la République près ledit tribunal, en remplacement de M. Mazet. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, M. Dard, procureur de la République 
ag a om de première instance de Mâcon, en remplacement 

e M. Barc. 





Par décret en date du 6 avril 1957, M. Tallet, substitut du procu- 
reur général près la cour d'appel d'Aix-en-Provence, est nommé 
sur sa demande, procureur de la République adjoint près le tribunal 
de première instance de Marseille, en remplacement de M, Langlois, 
qui à été nommé subetitut du procureur de Ja République près le 
tribunal de première instance de la Seine. 

emmmgues ons 


Par décret en date du G avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge de paix d’Ain-M'Lila, M. Bononi, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel de Constantine, en remplace- 
ment de M. Pascal, dont la démission a été acceptée. 

Juge de paix de Nemours, M. Dahan, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel d'Oran, en remplacement de 
M. Mathieu, qui a été nommé juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel d'Oran. 


Juge de paix de Bernelle, M. Garrigues, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement de 
M. Daure, qui a été nommé juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix de Montagnac, M. Hacene, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour Le d'Oran, en remplacement de 
M. Jacquet, qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Batna. 





Examen d'aptitude pour l'inscription comme premier clerc de notaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 19%47 portant statut organique de l'Algé- 
tie, notamment en ses articles 12 et 47; 

Vu le décret du 31 décembre 1947 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'organisation du service de la justice en Algé- 


Vu l'article 5 de l'arrêté du 2 décembre 1925 relatif aux conditions 
de recrutement, de nomination et d'avancement des notaires en 
Algérie, 

Arrête : 


Art. 1e, — Un examen d'aptitude pour l'inscription, comme - 
- À de notaire aura lieu le 27 mai 1%7, à Alger, Constantine 
e an. 


Art. 2 — Les commissions d'examen sont ainsi composées: ! 


Centre d'examen d'Alger. 


Président : tribunal %e première instance 
d'Alger. 

Membres: M. Oppetit, inspecteur principal de l'enregistrement à 
Alger; Me Droz, notaire à Boufarik. 

Président suppléant : M. Gisselbrecht, juge au tribunal de première 
instance d'Alger. 

Membres suppléants: M. Watrin, inspecteur principal de l’'enre- 
gistrement à Alger; Me Ferrand, nolaire à Alger. 


M. Digeon, juge au 


Centre d'examen de Constantine. 


Président: M. de Coucy, juge au tribunal de première instance de 
Constantine. 

Membres: M. Guerlesquin, inspecteur principal de l'enregistrement 
à Constantine; Me Pierre Vellard, nolaire à Constanline, 





Président supp'éant: M. Petit, juge au tribunal de première ins- 
tance de Constantine. . 


Meinbres suppléants: M. Keller, inspect@r principal de l’enregis- 
trement à Conslantine ; Me Salelte, notaire à Constantine. 


Centre d'examen d'Oran. 


Président: M. Esteve, vice-président du tribunal de première Ins- 
tance d'Oran. 
Membres: M. Arnaud, inspecteur principal de l'enregistrement à 
Oran; Me Chouraki, nolaire à Sidi-bel-Abbès. 
Président suppléant: M. Fergani, juge au tribunal de première 
instance d'Oran. 
Membres suppléants: M. Jean, ‘nspecteur principal de l'enregistre- 
ment à Oran; Me Panzani, notaire à Oran. 
Fait à Paris, le fer avril 1957. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice, 
et par délégation: . 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 26 mars 1957, sont age les dispositions de 
l'arrêté du à mars 197 eu lant qu'il nomme, à compler du 


ir mars 1957: 


En qualité de surveillant de 1er é:helon à la maison d'arrêt de 
Castres: M. Bonelti (François), qui est nommé en la même qualilé, 
à compter du 1 mars 1967, à la maison d'arrêt de Tarbes. 


En qualité de surveillant de 4 échelon à Ja maison d'arrêt de 
Castres: M. Muraccioli (Pierre), qui est nommé en la même qua- 
lité, à compter du 1% mars 1957, à la maison d'arrêt de Tarbes. 





Par arrèlé du 28 mars 1957: 
Est admise, après avis de la commission de réforme, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite : 


A compter du 22 février 1957: Mme Dumont, née Russe (Yvonne), 
surveillante de petit effectif (3% échelon) à la maison d'arrêt de 
Besançon (application des dispositions des articles L. 6, & 14°, et 
L. 42 du code des pensions de retraite). 


— admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à la 
retraite : L 

A compter du 4 avril 1957: M. Hazard (Georges), surveillant de 
classe exceptionnelle à la maison d'arrêt du Havre (application 
des dispositions de l'article L. 4, $ 2, du code des pensions de 
retraite). L 

A compter du 5 avril 1957: M. Mangin (Noël), surveillant (7° éche- 
lon) à la maison d'arrêt de Soissons (application des dispositions 
de l’article L. 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du 10 avril 1957: M. Dumont (Jean), surveillant chef 
de re classe (3% échelon) à la maison d'arrêt de Besançon (appli- 
cation des dispositions de l'article L. 4, $ 2, du code des pensions 
de retraile). 

A compter du 10 avril 1957: M. Rousseau (Jules), surveillant chef 
de 2e classe (2° échelon) à la maison d’arrêt de Rambouillet (appli- 
cation des dispositions de l’article L. 4, $ 2, du code des pensions 
de retraite). 

A compter du 10 avril 1957: Mme Rousseau (Louise), surveillante 
de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Rambouillet 
(application des dispositions de l’article L. 6, &$ 3, du code des 
pensions de retraite). « 

A compter du 2% avril 1957: M. Jeflard (Jean), surveillant de 
classe exceptionnelle à la maison d'arrêt de Riom (application des 
dispositions de l’article L. 4, & 2, du code des pensions de retraile). 

A compter du 25 avril 197: M. Demail (Moïse), surveillant de 
classe exceptionnelle au centre pénitentiaire de Mauzac (applica- 
tion des dispositions de l’article L. 4, $ 2, du code des pensions de 
retraite). 


Est admis, d'office, à faire væoir ses droits à une pension de 
retraite : 

A compter du-17 avril 1957: M. Miniconi (François), premier 
surveillant (2° échelon) à la prison des Baumettes, à arseille 
(application des dispositions de l'article L. 4, $ 2, du code des 
pensions de retraite). 





| Education surveillée. 


Par arrêté du 22 février 1957, est acceptée, à compter du 17 mars 
4957, la démission de M. Dubois (Pierre), éducateur, 4° échelon, 
au centre d'observation de Marseille. d 





Par arrêté du %5 mars 1957, est remis à la disposition de l'édn- 


tion nationale, à compter du 1 mars 1957, M. Girard (Camille), 
{instituteur du dé ns de Seine-et-Oise, détaché dans Jes ser- 
de j'éducation surveillée. » 


pe à 


vices extérieurs 
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Officiers publics et ministérie!s. 


Var arrêlé du fer avril 1957: 
Sont nommés: 


M. Baucher (Roger-Louis-Marie), notaire à la résidence de Gué- 
mené-sur-Scorff, canton de ce nom (Morbihan), en remplacement de 
M. Ducamp (Emile), démissionnaire. 

M. Montlagnon (Jean-Pierre-Marie}, notaire à !la résidence de Ger- 
zal, canton de C'ermont-Ferrangd (Puy-de-Dôme), en remplacement 
de M. Montagnon (Pierre-Marie-Ambroise), son père, démissionnaire. 

M. Patrie (Pierre-Ælienne-Jules-Marie), notaire à la résidence d'Exci- 
deuil, canton de ce nom (Dordogne), en remplacement de M. Foret 
(Jean-Guy), démissionnaire. . 

M. Coat (François-Yves-Marie), avoué près le tribunal de premire 
instance de Brest (Finistère), en remplacement de M. Bolo (Jacques- 
Louis), démissionnaire. 

M. Naudin {André-Henri), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Barbezieux (Charente), en remplacement de M. Grelaud 
(Armand), démissionnaire. 

M. Delmousée (Jean), greffier de la justice de paix du canton 
Nord de Versailles (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Lansac 
(Jean-Louis), démissionnaire. 

M. Sleulet (Christian-François), greffier de la justice de paix du 
canton Sud de Besancon (Doubs), en remplacement de M. Druhen 
{(Georges-Alexandre-Clément), démissionnaire, 

M. Marchal (Marce!-Charles-René), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Corbeil-Essonnes (Seinc-et-Oise), en rem- 
placement de M. Flipo (Jules-Atphonse), démissionnaire. 

M. Weill (Jean-René), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Waësy (Haute-Marne), en remplacement de M. Mouche 
(Bernard-André-Onésime), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à M. Rozat (Nicolas-Joseph}, ancien notaire 
à la résidence de Coutras (Gironde). 


Par arrèlé du 4er avril 1957, les disposilions de l'arrêté du 
43 février 1957 sont rapportées et remplacées par les dispositions 
suivantes 


« M. Tinel (Jean-Francois-Alain) est nommé commissaire-priseur 
à la résidence de Cognac (Charente), en remplacement de M. Mau- 
fras (André-Marie-Joseph-Pierre), destiltué, à charge de verser à 
la caisse des.dépôts et consignations, à titre d'indemnité, la somme 
de quatre millions cinq cent mille francs. 

« Ce versement aura lieu comme suit: 

« Deux millions cinq cent mille francs la veille de la prestation 
de serment; 

« Le reliquat dans les deux Jmois suivant l'accomplissement de 
celie formalité. 

« Chaque versemenet demeurera consigné pendant un délai de 
six mois au profit de qui de droit ». 





Par arrêté du 1° avril 1957, sont nommés: 


M. Braka (Georges-Kalifa), huissier de justice à Koléa, en rem- 
placement de M. Cizel (Paul-Emile-Marie), dont la démission a 
été acceptée par arrêlé du 27 février 1906. 

M. Zakine (Joseph}, huissier de justice à Oran, en remplacement 
de M. Benzekri (Jacob), dont la démission a été acceptée par arrêté 
du 22 août 1956. 

M. Zerbib (Jacob-Edouard), huissier de justice à Aïn-Beida, en 
remplacement de M. Nakache (Abraham), nommé à d'autres fonc- 
tions, 





Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté du 26 mars 1957, M. Dallon, agent de service de 
deuxième catégorie à la cour de cassalion, est inscrit au tableau 
d'avancement de l'année 1955 pour ‘le grade d'agent de service 
de première catégorie. 





Par arrêté du 26 mars 1957, sont inscrits au tableau d'avance- 
vent, pour le grade y de service de première catégorie de 
Yannée 1956, les agents de service de deuxième catégorie dont les 
noms suivent: : 

M. Gerbault, cour d'appel de Paris. 

M. Simon, cour d'appel de Paris. 

M. Faure, cour d'appel de Montpellier. 

M. Ageorges, cour d'appel de Bourges. 

M. Bernadac, cour d'appel de Bordeaux, 








Par arrêté du 26 mars 1957, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment pour le grade d'agent de service de première catégorie de 
l'année 1957, les agents de service de deuxième catégorie dont 
les noms suivent 

M. Berger, cour de cassation, 

Mine Mouloussamy, cour d'appel de lu Basse-Terre. 

M. Binot, cour d'appel de Paris. 

M. Lepinay, cour d'appel de Saint-Denis. 

M. Frayon, cour d'appel de Besançon. 





Tab'eaux d'avancement et d'aptitude des personnels 
se la justice musulmane pour l'année 1957, 





1. — TABLEAU D'AVANCEMENT DES CADIS JUGES 
Pour une promotion à la hors-classe, 


MM. Benameur Abderrahmane, cadi à Constantine. 
Boutebila Laimri, cadi à élit, 
Kadi Mahi, cadi à Relizane. 
Lakhdari Ali, cadi à Alger (fre circonscription), 


Pour une promotion à la fre classe, 


MM. Khelladi Ahmed-Bouza:, cadi à Aïn-Boucif. 
Lacheheb Belkacem, cadi à Batna. 
Bouzelila Hennachi, cadi à Blida, 
Kadi-Hanifi Ahmed, cadi à Pa:ikao, 
Khardine boudjema, cadi à Jemmapes, 
Boudiaf Belkacem, cadi à Aumale, 

Arœbi Ghaouti, cadi à Frenda. 
Ceridi Muhamined, cadi à la Calle, 


Pour une promolwn à la % clusse. 


MM. Benguendouz Ahmed, cadi à Triaret, 
Rahem Salah, cad à Collo, 
Zitouni Ali, cadi à Puprrré. 
Nour Dbjelloul, cadi aux Trafls. 
khirani Mohamed Lalmi, cadi à Ouargla. 
Armrani Messaoud, cadi à El Oued, 
Hadj Said Mohammed, cadi à Aïn-Témouchent, 
Renyakoub Abdelkader”, cadi à Ain-Se'ra. 
Boumeddiene Mokhlar, cadi à Trézel. 
Pessaiin Mohammed, cadi à Colomb-Béchar. 
Bénsalem Ai, cadi à Zermmorah-'es-Bibans. 


IL. — TAaBLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE CADI JUGE 


MM. Bouameur Bouameur, bachadel à Tlemcen, déjà inscrit, 
Henni Mohammed, hachadel à Miliana, déjà inserit, | 
Mokdad Mohammed-Clérif, bachadel chef à Chéria, déjà inscrit, 
BRenhabib Mohammed, bachadel à Tlemcen, déjà inscrit, : 
Ali Haimoud Mohammed, bachadel à Duperré, déjà inscrit, 
Zobiri Mokhtlar, bachadel à Tabiat, déjà inscrit, 
Sediri Ahmed, bachadel à Oran, déjà inscrit, 
Saadi Mohammed, bachadel à Mila, déjà inscrit. 
Bensid Mohammed, Pachadel à Saint-Denis-du-Sig, déjà inscrit, 
Mesbah Rabia, ba“hadel à Vialar. 
Yessaad Ahcène, bachade! à Oued-Zenali, 
Kadi-llanili Abdelkader, bichadel à Trézel, 
Ouzidar:e Abdelkader, bachaiel à Cassaigne. 
Hamdi-Pacha Bachir, bachadei à Saida. 
El-laouari Abdelkader, bachadel à Chercheïl, 
Touaini Abcelkader, bachade! à Miliana, 
Bouderbala Bel'ahouel, bachadel à Mascara, 
Mekideche Mohammed, bachadel à Büône. 
Gamar Salem, bachad®l à Aumale. 
Bentounsi Mohammed-Lazhar, bachadel & Colbert, 
Kenniche Ziane, bachadel à Palikao. 
Boubnider Messaoud, bachadel au Khroub, 
Benyoucef Cheikh, bachadel à Sétif. 
Meguedad Mokhtar, bachadel à Aïn-Témouchent, 
Bouaziz Iacène, bachadel à Batna. " 


HILL, — TABLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE BACHADEL 


MM. Djbbour Ahmed, adel à Aïger, 1re circonscription, déjà inscrit, 
Ouali Mohammed, adel à Zermmora, déjà inserit, 
Zerrouki Mohammed, adel à Mostaganem, déjà inscrit. 
lladj Smain Mohamed El liadi, adel à Alger, 1e circonscription 
Géjà inscrit. 
Felvui Amar, adel à Alger, 2 circonscriplion, 
Benmaarouf Mohammed, adel à Ammi-Moussa, 
Chergui Tacène, adel à Oran. 
Benc:mouffok Amar, adel à Guclma. 
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MM. Mentllakh Ahmed, adel à Mazouna, 
Meftan Ahmed, adel à Guémar. 
Riagu: Mohammed, adel à Touggourt. 
Bendelhoum Mustafa, adel à Tlemcen. 
Debabe:‘he Madani, adel à Biskra. 
Benmalek Mohammed, adel à Ouargla. 
Benkhelil Abdelkader, adel à Saïda, 


IV. — TABLEAUX D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE CADI NOTAIRE 
Tubleau ordinaire. 


Toumi Mohammed, suppléant de cadi notaire à Bordj-Menaiel, 
déjà inscrit. 


M. 


Tableau extraordinaire, 


MM Saidi Fatah, suppléant de eadi notaire à Tizi-Ouzou, déjà inserit. 


Sa‘hi Mamounce, supptéant de cadi notaire à Palestro, déjà 
inscrit. ‘ 

Chebbab Allal, suppléant de cadr notaire à D;a-el-Mizan, déjà 
inseril. 





Tableau d'avancement des greffiers titulaires de charge d'Algérie 
pour l’année 1957. 
(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique, 
aït. 9 du décret du 27 juillet 1919.) 





À. — CREFFISNS EN CHEF DES COURS ET TRIBUNAUX 
Grefliers en che] de > classe inscrits pour la 1e classe. 


Tableau 19%. 
M. Camilleri (Auguste), greffier en chef, tribunal civil de Bône 


Tableau 1952, 
M. Marciano (Muise), greffier en chef, tribunal de commerce 


à oran. 
Tableau 1957. 
M. Bousquet (Marius), greffier en chef de tribunal, à Tizi- Ouzou. 
M. Croze (Robert), greffier en chef de tribunal de commerce de 
Bône. 
M. Mouari Abdelkader, greffier en chef de tribunal, à Sidi-bej- 
Abbès. 
B. — GREFFIRNS DE JUSTICE DE PAIX 


Grejliers de 2 classe inscrits pour la 1" classe. 


Tableau 1966. 


MM. Amara, greffier de la justice de paix de Palikao. 
Cardona, greffier de la justice de paix d'Orléansville. 
Faugere, greffier de la justice de paix de Boularik. 
Laghouati, greffier de la justice de paix de Duperré. 
Oussedik, greffier de la justice de paix d'Alger (simple police). 
Vanouche, greffier de la justice de paix de Sainte-Barbe-du-Tiéiat. 
Wagner, greffier de la justice de paix de Palestre. 


Tableau 1957. 


MM. Azario, greffier de la justice de paix de Tiaret. 
Bontemps, greffier de la justice de paix de Cherchell. 
Bouteflika, greffier de la justice de paix d'Aln-Témouchent. 
Messaoud-Nacer, greffier de la justice de paix de Reilizane. 
Saadi, greffier de la justice de paix de Constantine, 
Scarpilta, greffier de la justice de paix de Bône. 


Grefliers de 3° classe inscrits pour la 2 classe. 


Tableau 1956. 
MM. Bouzar Ahdellatif, greffier de la justice de paix de Dra-el-Mizan. 
Bouzar Abdelkader, greffiér de la justice de paix d'Oued-Fodda. 
TaMeau 19%57. 


MM. Bellares Mohamed, greffier de la justice de paix de Lafayette. 
Brahimi Hachemi, greffier de la justice de paix d'Akbou. 





Liste de classement des greffiers pour l'année 1957, 
L — GABFFIENS EN CHEF 


. ire classe. 
MM. 
4 Reviglio, grelfier en chef de la cour d'appel d'Alger. 
2 Tolila, greffier en chef du tribunal civil de Blida. 
3 Meyer, greffier en chef du tribunal civil d'Alger. 
à Voirin, greffier en chef du ‘ribunal de commerce d'Alger. 





5 Drai, greftier en chef de Ja cour d'appel de Constantine. 
Barat, greffier ea chef du tribunal citil de Censlantine. 
Minzgalon, greffier en che! du tribunal eivik de Guelma. 
Faure, greffier en chef du tribunal civil d'Oran. 


LS R- 


2 classe. 
MM. « 
Camilleri, greffier en chef du tribunal civil de Bône, T. 1%0. 
Marciano, greffier en chef du tribunal de commerce d'Oran, 
T. 1962. 
Houari, greffler en chef du trilfunal eivil de Sidi-bel-Abhès, T. 1957. 
Croze, greffier en chef du tribunal de commerce de Bône, T. 4957. 
Bousquet, greffier en chel du tribunal de commerce. de Tizi- 
Ouzou, T. 1%. 
Castelli, greffier en chef du tribunal de commerce de Moslaga- 
nem. 
Levy, greffier en ehef du tribunal civil de Bougie. 
ben Mansour, greffier en chef du tribunal civil de Sétif. 
Legras, greffier en chef de la cour. d'appel d 
Parahy, greffier en chef du tribunal de com e Constantine. 
Brut, greffier en chef du tribunal civil de Batna. 
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IL. — GnerFIERS DE JUSTICE DE PAIX 


ire classe, 

MM. 
Gardet, greffier de la justice de paix de Tlemcen. 
Guidici, greffier de la justice de paix de Palestro 
Porchel, greffier de la justice de paix d’Aiger-Sud 
Benhamza, greffler de la juslice @e paix d’Alger-Nord. 
Emsellem, greffier de la justice de paix de Mostaganem. 
Cherifi, grefficr de la justice de paix d’Azazga. 
Laloum, greffier de la justice de paix de Maison-Carrée. 
kech., greffier de la justice de paix d’Aumale. 
Bouhanna, grefficr de la justice de paix de Mascara. 
10 Achache, greffier de la justice de paix d’Uran-Ouest. 
41 Abdelaziz, greffier de la justire de paix de Taher. 
12 Avoun, greffier de la justice de paix de Coléa. 
13 Nounou, greffier de la justice de paix de Sidi-Bel-Abbès. 
14 Yaiche, greffler de la justice de paix d'El-Arrouch. 
15 Letheule, greffier de la justice de paix de l’Arba. 
16 Kerras, greffier de la justice de paix d'Oran-Est. 
17 Cherlaoui, greffier de la justice de paix de Tizi-Ouzou. 
18 Boukaddoum, greffier de la justice de paix de Colle. 
1% Cherqui, greffier de la justice de paix de Montagner, 
Rosado, greffier de la justice de paix de Souk-Ahras. 
Simonetti, greffier de la jüstice de paix de Dellys. 
Fares, greffier de la justice de paix d’El-Kseur. 
Malki, greffier de la justice de paix de Guelma. 
Hanniche, greffier de la justice de paix de Bordj-Bou-Arrérid} 
Halouane, greffier de la justice de paix de Michelet, 
Duplan, greffier de la justice de paix du Khroubs, 
Doucene, greffier de la justice de paix de Vialar. 
Aboura, greffier de la justice de paix de Lamoricière. 
Bouvier, greffier de la justice de paix de Blida. 
Sekfali, greffier de la justice de paix d'Affrévilie. 


DIM E212 


ESZSARERNEES 


2e classe, 
MM. 
Amara, greffier de la justice de paix de Palfkao, T. 19%. 
Vanouche, greftier de la justice de paix de Sainte-Barbe-du-Tlélat, 
T. 1956. 
3 Wagner, greffier de la justice de paix de Ménerville, T. 1956. 
4 Lâghouali, greffler de la justice de paix de Duperré, T.: 19656. 
5 Faugere, greffier de la justice de paix de Boufarik, T. 1956. 
6 Oussedik, greffier de la justice de paix d'Alger-Simple police, 
T. 56. 
7 Cardona, greffier de la justice de paix d'Orléansville, T. 1956. 
8 Saadi, greffier de la justice de paix de Constantine, T. 1957 
9 Bontemps, greffier de la justice de paix de Cherchell, T. 4957. 
10 Bouteflika, greffier de la justi:e de paix d'Aïn-Témouchent, 
T. 97. 
11 Messaoud Nacer, greffier de la justice de paix de Relizane, T. 57. 
12 Azario, greffler de la justire de paix de Tiaret, T. 57. 
13 Scarpilla, greffier de la justice de paix de Bône, T. 57. 
11 Lounici, greffler de la justice de paix de Tablat. 
15 Hannoun, greffier de la justice de paix de Duvivier. 
16 Dehreuve, greffier de la justice de paix de Bougie. 
47 Ghernaoul, greffier de la justice de paix d'Ammi-Moussa. 
18 Magnol, greffier de la justice de paix de Touggourt. _’ 
19 Baba-Ali, greffier de la justice de paix de Médéa. 
2 Angeli, greffier de la juslice de paix de Cassaigne. 
21 Schuster, greffier de la justice de paix de Teniet-el-Haad. 
2 Messaour, greffier de la justire de paix de Bordj-Ménaiel 
21 Sari, greffier de la juslice de paix de Saini-Denis-du-Sig. 
21 Medjaoui, greffier de l4 justice de paix de Marengn. 
2 Grisoni, greffier de la justice de paix de Philippetille. 
26 Ben:harif, greffier de la justice de paix de Boghart. 
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27 Souilamas, greffier de la justice de paix de Sétif. 

23 Mondou, greffier de la justice de paix de Miliana. 

29 Si Amer, greffier de la justice de paix de Perrégaux. 

20 Ansquer, greffier de la justice de paix de Djidjelli. 

51 Bahri, greffier de la justice de paix de Khenchela, 

22 Ralel, greffler de ;a justi”e de paix de Kerrala. 

23 Kheddim, greffier de la justice de paix de Mercier-Lacomibe. 
31 Fenech, greffier de la justire de paix de Jemmapes. 

23 Lliteras, greffier de la justice de paix de Bouira. 

% Mohamed-Azizi, greffier de la justice de paix de Zemmora. 
37 Mingalon, greffier de la justice de paix d'Oued-Zenati. 

2 Ghristofini, greffier -de la justice de paix de Morris. 

3 Bendjelida, greffier de la justice de paix de Périgotville, 


3% classe, 


MM. 

Bouzar Abdelkader, greffier de la justice de yaix d’'Oucd-Fodda, 
T. %6. 

Bouzar Abdelalif, greffier de la justise de paix de Dra-el-Mizan, 
T. 56. 

Brahimi, greffier de la justice de paix d’Akbou, T. 51. 

Belfares, greffe: de la justice de paix de Lafayette, T. 57 

Karadja, greffier de la justice d2 paix de Boukanéfis. 

Kebbab, greffier de la justice de paix de Tébessa. 

Djemam, greffier de la justice de paix de Mila. 

Meftah, greffier de la justice de paix de Saint-Cloud. 

Siada-Halmi, greffier de la justice de paix de Barika. 

Unbewust, greffier de la justi’e de paix d'Oued-Athménia. 

Saichi, grelñer de la justice de paix d'Ain-Sefra. 

2 Brahami, greffier de la justice de paix d'Ain-Beida. 

3 EL Baz (Albert), greffier de la jusli’e de paix de Lourmel. 

Hacene, greifier de la justice de paix de Fort-Natiunal. 

5 Zekri, grefficr de la justice de paix d'Aflou. 

4€ Bouabdallah, greffier de la justice de paix de Saida-Sud. 

17 Mouhoub, greffier de la justice de paix de Colbert. 

43 Chicheportiche, greffier de la justice de paix de M'Sila. 

19 Mcrad, greffier de la justice de paix de Balna. 

20 Azani Mohamed, greffier de la justice de paix d'Ain-el-Arba. 

21 Ou!d Ali Mohamed, greffie: de la justice de paix de Saida-Nord. 
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Liste spéciale de classement des greffiers fonctionnaires 
autorisés à obtenir un poste de greffier de justice de paix. 


{Art. 3, al. 8, D. du 26 novembre 1956.) 





Année 1957. 
Pour la 1r classe des grefliers de justice de paix. 


MM Bourrel, greffier à la cour d'Alger. 


Aeby, greffier au tribunal d'Oran. 


Pour da 3% classe des grefliers de justice de paix. 


. Benyoucef, greffier au tribunal d'Alger. 
Cohen-Stora, greffier au tribunal d'Alger. 
Dib, greffier au tribunal d'Oran. 
Hallouche, greffier au tribunal d'Oran. 
Labouz, greffier au tribunal d'Oran. 
Partouche, greffier au tribunal d'Alger. 





Liste d'aptitude. des greffiers de jusiice de paix et des greffiers 
fonctionnaires aux fonctions de greffier on chef, sous réserve de 
leur admission à l'examen pour l'année 1957, 


(Art. 5, 6 et 14 du décret du 26 novembre 1956.) 





TasLkau 1939 


Greffier fonctionnaire. 
M. Bourrel (Louis), greffier à la cour d'appel d'Alger. 


TABLEAU 1945 


Greffier fonctionnaire. 
M. Devesa (Maxence), greffier au tribunal d'Alger. 


TaëLkau 1950 


Greffiers fonctionnaires. 


MM. Alemany (Pierre), greffier à la cour d'appel d'Alger. 
Estelle (Henri), greffier au tribunal d'Alger. 
Marquet (François), greffier au tribunal de Sidi-bel-Abbbs. 
Malhe (Max), greffier à Alger. 
Siesic (Nessim, dit Simon), greffier au tribunal de Tlemcen 





MM. 


MM. 


MM 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


TABLEAU 1951 
Greffiers fonctionnaires. 


Belmokhtar Morsli), greffier au tribunal d'Oran. 
Bentolila (Samuel); greffier au tribunal d'Alger. 
Joustau (Octave), greffier au tribunal de Sétif, 
Ollier (René), greffier à la cour d'appel d'Alger. 


TABLEAU 1952 
Greffiers fonctionnaires. 


Benhaïm (David), greffier au tribunal d'Orléansville. 
Vintejoux (Marcel), greffier à la cour d'appel d'Alger. 


Greffiers de justice de paix. 


Gardet (Edouard), greffier de la justice de paix de Tlemcen, 
Giudiei (André), greffier de la justice de paix de Palestro, 


TABLEAU 1953 
Greffier de juStite de paix. 


. Porchel (Charles), greifier de la justice de paix d'Alger-Sud. 


TABLEAU 1954 
Greffiers de justice de paix. 


Benhamza (Ali), greffier de la justice de paix d'Alger-Sud. 
Emsellem (Alphonse), greffier de la justice de paix de Mosta- 
ganem. 


TABLEAU DE 1955 
Greffiers fonctionnaires. 


Aëeby (Marius), greffier au tribunal d'Oran. 
Perea (Gaétan), greffier au tribunal d'Oran, 


Greffiers de justice de paix. 


Bech (Eugène), greffier de la justice de paix d'Aumale, 

Bouhanna (Abraham), greffier de la justice de paix de Mascara. 

Laloum (Amédée), greffier de la justice de paix de Maison- 
Carrée. 


TABLEAU, DE 1956 
Greffier fonc'ionnaire. 


Abed (Abed), greffier au tribunal d'Oran. 


TABLEAU DE 19957 
Greffiers fonctionnaires 


Bensadoun (Samuel), greffier au tribunal d'Oran. 

Bentobji Mohammed, greffier à la cour d'appel de Constantine, 
Benzermadji Mahdjoub, greffier au tribunal de Constantine, 
Cazali (Roger), greffier au tribunal de Bougie. 

üuedj (Fernand), greffier au tribunal de Sétif. 

Herrera (François), greffier au tribunal d'Oran. 

Tamani Mohammed, greffier au tribunal de Tizi-Ouzou. 


Grefliers de justice de paix. 


Abdelaziz Seddik greffier de la justice de paix de Taher. 
Achache (Abraham), greffier de la justice de paix d'Oran. 
Ayoun Messaoud, greffier de la justice de paix de Koléa, 
Bouvier (Léon), greffier de la justice de paix de Blida. 
Cardonna (Augustin), greffier de la justice de paix d'Orléans- 
ville. 
Cherfaoui Khider, greffier de la justice de paix de Tizi-Ouzou. 
Doucene (Ali), greffier de la justice de paix de Vialar. 
Faugcre (Raymond), greffier de la justice de paix de Boufarik, 
Laghouati Mohammed, greffier de la justice de paix de Duperré. 
Letheulle (André), greffier de la justice de paix de l'Arba, 
Lliteras (Armand), greffier de la justice de paix de Bouira, 
Mondou (Fernand), greffier de la justice de paix de Miliana. 
Nounou Yahia, greffier de la justice de paix de Sidi-bel-Abbès. 
Simonetti (Jules), greffier de la justice de paix de Dellys. 
Wagner (Marcel), greffier de la justice de paix de Menerville. 
Yaiche Bachir, greffier de la justice de paix d'El Arrouch, 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1957, 
des interprètes judiciaires d'Algérie. 





Intermètles judiciaires appartenant, au #7 échelon 
de la 3° classe inscrits pour le 2% échelon. 


Tableau de 1951. 
M. Benfeghoul Miloud, interprète judiciaire à Frenda 


Tableau de 1952. 


MM. Merad Ahmed, interprète judiciaire à Marnia. 
Noui-Mehidi Khaled, interprète judiclaire à Châteaudun du- 
Rhummel. 


Tableau de 1953. 

M. Colas (Gilbert), interprète judiciaire à Laghouat. 
Tab'eau de 1951. 

M. Mohamedi Mostela, interprèle judiciaire à Bou-Saada, 


Tableau de 1955. 


Bourokba Abde'kader, interprète judiciaire au Télagh. 
Legoui A'i, interprète judiciaire à Barika, 


MM. 


Lomri Tameur, interprète judiciaire à M’Sila. e 


Rahal Khatir, interprète judiciaire à Mercier-Lacombe, 


Tableau de 1956. 


Kara Slimane, interprète judixiaire à Sain!-C'oud. 
Mercuri (Toussain!), interprète judiciaire à Condé-Smendou. 
Thiar Mohand, interprète judiciaire à Deltys. 


MM. 


Tableau de 1957. 
Aiach Eïfaou, interprète judiciaire à Lamoricière. 
Allali (Jules), interprète judiciaire à Cassaigne. 
Kabbes Mohamed, interprète judiciaire à Touggourt. 
Souami Hamana, interprète judiciaire à Taher. 


MM. 





Listes annuelles d'anc'enneté ces interprètes judiciaires d'Algérie. 
Axxée 1957 


Interprètes judiciaires de tre classe. 
MM. 
1 Tir Mohamed, interprète judiciaire à Bordj-bou-Arrérid]. 
2 Hadj Hamou Harmdane, inierprèle judiciaire à la cour d'appel 
d'Alger. 


3 llassen Khodja Iamdane, interprète judiciaire à Blida. 
4 Rahal Abdallah, interprète judiciaire à Mascara. 
5 Kellal El Menouar, interprète judiciaire à Relizane. 


(Etienne), interprète judiciaire à la cour d'appel 


e 


Campagnac 
d'Oran. 

Benchehida Abdeilatif, interprète judiciaire à Oran. 

Tidafi Touhami, interprète judiciaire à Meslaganem. 

Brincat (Marcel), interprète judiciaire à Alger. 

10 Neukirch (Daniel), interprète judiciaire à Alger. 

4 Cini (Chartes), interprète judiciaire à Tlemcen, 

42 Callige (Lucien), interprète judiciaire à Tiaret. 

43% Amara Meziane, interprète judiciaire à Bordj-Menaiel. 

44 Auclair (Guy), interprète judiciaire à la cour d'appel de Cons- 

lantine. 

45 Taleb Abderrahmane, interprète judiciaire à Boufarik, 

45 Aslaoui Mostefa, interprète judiciaire à Orléansville, 

147 Djebarri Ahmed, interprète judiciaire à Tablat. 


œ 2-1 


48 Amar (Moïse), interprète judiciaire à Guelma. ” 
49 Haddad Mohammed-Akli, interprète judiciaire à Ménerville. 


Interprète: judiciaires de 2° classe. 
MM. . 
4 Ilacene Ahmed, interprète judiciaire à Tizi-Ouzou, 
2 Hacene Ali, interprète judiciaire à Constantine. 
3 Ganascia (Samuel), interprète judiciaire à Sétif. 
4 Lahlou Mohand, interprète judiciaire à Souk-Ahras. 
5 Aberkane Mokhtar, interprète judiciaire au Kroub. 
6 Benhabvyles Ali, inierprète judiciaire à Saint-Arnaud. 
1 Zehar Alssa, interprète judiciaire à Aurmale. 
8 Larfaoui Ali, interprète judiciaire à Bône. 
9 Harmdiken Mohammed, interprète judiciaire à Butna. 
10 Bouhedja Mahmoud, interprète judiciaire à Djidjelli. 
11 Belkessam Belkacem, interprète judiciaire à Miliana, 
12 INout Saïd, interprète judiciaire à Dra-el-Mizan. 
13 Josserand (Roger), interprète judiciaire à Berrouaghia, 
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2 Mercuri 


Bouzar Siimane, inierprèle judiciaire à Aflreville, 

Rouifed Ahmed, interprèle judiciaire à Ténès. 
Abdelmoumene Djamel-Eddine, imerprète judiciaire à Saïda. 
Benumeni Mohamed, interprète judiciaire à Vialar, 


Interprètes judiciaires de 3° classe (2° échelon). 


MM. 
Yacine Ali, interprète judiciaire à Palestro. 
Dekhli Mohammed, intersrèle judiciaire à Duperré. 
Boix (Emile), interprète judiciaire à Tébessa. 
Rabia Mahieddine, interprète judiciaire à Aïn-Témouchent. 
Benyezzar Youcet Boulakhras, interprète judiciaire à El-Milia. 
Alonze (Charles), interprète judiciaire à Biskra. 
Bouguerroua Armmar, interprète judiciaire à Colio. 
Benmyära (Samuel, interprète judiciaire. à Saint-Penis-du-Sig. 
Rubini (Georges), interprèle judiciaire à Zemmora, 
Hadjadji smaiv, interprète juuiciaire à Marengo. 
LBenamar Saïd, iñterprète judiciaire à Bouira. 


2 Trenga (Charles), interprète judiciaire à Cherchell. 


Bessaad Amar, interprète judiciaire à Akbou 

Charousset (Gabriel), interprète judiciaire à Mila. 
Zekri Oniddir, interprèle judiciaire à Aïn-Bessem. 
Timsit (Charles), interprète jndiciaire .à Nemours. 


1 Boucherit Amar, interprète judiciaire à Maison-Carrée. 


Zekri (Fernand), interprète judiciaire à Inkerman. 
Saya (David), interprète judiciaire à Boghari. 

Gaba Amar, interprète judiciaire à Oued-Zenati. 

Cohen (Maurice), interprète judiciaire à l’Arba. 
Djebaili Mohamed, interprète judiciaire à Palikao. 
Messaoud Tahar, interprète judiciaire à Ammi-Moussa. 
De Lapeyre (Maurice), interprète judiciaire à Perrégaux. 
Mever (René), interprèle judiciaire à Koléx. , 

Safñir Mohammed, interprète judiciaire à Téniet-Æl-Haad. 
Zerdab Salah, interprète judiciaire à Aïn-Beida. 

Antoni (Dominique), interprète judiciaire à Jemmapes. 
Altig Brahim, interprète judiciaire à Lourmel. 

Faglin (Georges), interprète judiciaire à El-Kseur. 

Adda (Edouard), interprète judiciaire à Khenchela. 
Tidjani Abdelkader, interprète judiciaire à Oued-Fodda. 


Interprètes judiciaires de 3° classe (ir échelon). 


MM. 
Renfeghou! Miloud, interprète judiciaire à Frenda, T. 1951. 
Merad Ahmed, interprète judiciaire à Marnia, T, 4952. 
Noui-Melhidi Khaled, interprète judiciaire à Châteaudun-du-Rhu- 
mel, T. 25%. 
Colas (Gilbert), interprète judiciaire à Laghouat, T, 1953. 
Mohamedi Mostela, interprète judiciaire à Bou-Saada, T. 1954. 
Bourokba Abdelkauer, interprète judiciaire au Télagh, T. 1955. 
Rahal Khatir, interprète judiciaire à Mercier-Lacombe, T. 1955. 
Legoui Ali, interprète judiciaire à Barika, T. 1955. 
Lomri Tameur, interprète judiciaire à M'Sia, T. 1955. 
(aræ Slimane Boumediène, interprète judiciaire à Saint-Cloud, 
. 1956. 
Tiar Mohand, interprète judiciaire à Dellys, T. 1956. 
(Toussaint), interprète judwiaire à Condé-Smendou, 
T. 1956. 
Aiach Eliaou, interprète judiciaire à Lamoricière, T. 1957. 
Kabbes Mohammed, interprète judiciaire à Touggôurt, T. 1957. 
Attali (Moïse), interprète judiciaire à Cassaigne, T. 1957, 
Souami Hamana, interprète judiciaire à Taher, T. 1957. 
Bencharif Abdessetero, interprète judiciaire à 4Yn-M'Lila. 
Hassani Abderrabhmane, interprète judiciaire à ©hilippeville. 
Benichou (Maftial), iuterprète judiciaire, à Montagnac. 
Kerouani Ahmed, interprète judiciaire à Périgotville, 
Meskaïdji Abde‘malek, interprète judiciaire à Sedrata. 
Fardeheb Boumediène, interprète judiciaire à Aïn-Sefra. 
Rouifed Arezki, interprète judiciaire à Michelet. 
Roussel (Joseph), interprète judiciaire à Co:omb-Béchar. 
Abdelhouahab Abdelhouahab, interprète judiciaire à Azazga. 
Hadj Hamou Mahieddine, interprète judiciaire à Colbert. 
Bouzar Mohammed, interprète judiciaire à Trézel. 
Khelia El Hachemi, interprète judiciaire à Arzew. 
Keff Abdelkrim, interprète judiciaire à Montgolfer. 
Lavallée (René), interprète judiciaire à Qued-Athménia. 
Habiles Mohammed, interprète judiciaire à Bernelle. 
Khaznadar Abdelazis, interprète judiciaire à Fedÿ-M'Zala. 
Hassen-Khodja Kaddour, interprète judiciaire à Boukanéfis 
Hamadache Mansour, interprète judiciaire à Lafayette, 
Muracciole (Honoré), interprète judiciaire à Mondovi. 
Hamouda Amar, interprète judiciaire à El-Arrouch. 
Adda (Julien), interprète judiciaire à Merris. 
Malek Mohammed, judiciaire à la Calle. 
Lopez (Fernand), interprète à Aflou. 


Drif Abdelkader, interprète judiciaire à Ain-E}-Arba. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 57-536 du 26 mars 1957 portant publication du traité 
d'amitié et de bon voisinage entre la République française 
et le Royaume Uni de Libye. 


a 


Le Président de la République, 


Vu les articles 26, 27 et 31 de læ Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à Ja 
ratification et à la publication des engagements internationaux , 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, \ 

Déerète : 

Art. fe, — Le traïlé d'amitié et de bon voisinage entre la 
République française et le Royaume Uni de Libye, signé à 
Tripoli le 10 août 1955 et dont les ratifications ont été échangées 
le 20 février 1957, sera publié au Journal officiel. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont és de l'application du présent 
décret. 


Fait à Paris, le 26 mars 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOELET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





Traité d'amitié et de bon voisinage entre la Répu'lique française 
et le Royaume Uni de Libye. 





Le Président de la République française, 

Et Sa Majesté le roi du Royrume Uni de Libye, 

Désireux de consacrer par le présent traité l'amitié et l'association 
d'intérêts qui existent entre la République française et le Royaume 
Uni de Libye, 

Convaincus qu'un Traité d'amitié et de bon voisinage conclu 
dans un esprit de compréhension réciproque et sur la base d'une 
égalité, d'une indépendance et d’une liberté complètes facilitera 
le règlement de toutes les questions que posent pour les deux pays 
leur situation géographique et leurs intérêts en Afrique et en Médi- 
terranée, 

Désireux de sé prêter mutuellement assistance et de coopérer 
étroitement entre eux aussi bien qu'avec les autres nations pour 
maintenir la paix et s'opposer à l'agression, conformément à la 
Charte des Nations Unies, 

Animés enfin de la volonté de resserrer les relations économiques, 
culturelles et de bon voisinage entre les deux pays, dans leur 
commun intérêt comme dans celui de la prospérité générale, 

Ont décidé de conclure un Traité à cet effet et ont désigné pour 
leurs plénipotentiaires : 


Le Président de la République française” 
Pour la République française : 
Son Excellence M. Maurice Dejean, ambassadeur de France. 


Sa Majesté le roi du Royaume Uni de Libye: 
Pour le Royaume Umi de Libye: 
So Excellence M. Ben Hatim, Premier Ministre et 
Ministre des Aflaires Etrangères du Royaume Uni de Libye. 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


Article fer, 


NL y aura paix et amitié perpétuelles entre la République fran- 
Çaise et le Royaume Uni de Libye. 

Les Hautes Parties contractantes se consulteront aussi souvent que 
leurs intérêts communs. l’exigeront. 

Elles se conformeront dans leurs relations mutuelles aux principes 
formulés par l’article 2 de la Charte des Nations Unies. 

Les Hautes Parties contractantes ne prendront aucun engagement 
incompatible avec les dispositions du traité et ne feront rien 
qui soit de nature à crées des difficultés à l'autre partie, compte 
tenu des dispositions de l’article 7 ci-dessous. 


Article 2. 


Chacune des Hautes Parties contractantes sera représentée auprès 
de l’autre Partie par un représentant diplomatique dûment accrédité. 





Article 3. 


Les deux Hautes Parties Contractantes reconnaissent que les fron- 
tières séparant les territoires de la Tunisie, de l'Algérie, de l'’Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
d'une part, du territoire de la Libve d'autre part, sont ceiles qui 
résultent des actes internationaux en vigueur à la date de la cons- 
titetion du Royaume Emi de Libye tels qu'ils sont définis dans 
l'échange de lettres ci-jointes (annexe 1). 


Artiele 4. 


Les deux Ifautes Parties contractantes, considérant les obligations 
qui leur incombent réciproquement du fait de leur siluation géogra- 
phique, s engagent à prendre, chacune sur son territoire, toutes les 
mesures nécessaires au mainlieu de la paix et de la sécurité dans 
les régions avoisinant les frontières définies à l’article précédent et à 
maintenir entre elles des relations de bon voisinage. 

A cet effet, les deux Hantes Parties contractantes ont conclu une 
Convention particuiière ainsi qu'une Convention de bon voisinage 
jointes au présent Traité, 

Article 5. 

Au cas où l’une des Hautes Parties contractantes se trouverait 
engagée dans un conflit armé aflectant les terriloires du Continent 
airicain situés dans l'hémisphère Nord, du fait de l’agression d'une 
autre Puissance ou en cas de menace imminente d’une telle agres- 
Sion, les Hantes Parties contractantes se consulteront en vue d'’assu- 
rer la défense de leurs territoires respectifs. En ce qui concerne la 
France, il s'agit des terriloires dont elle assume la défense et qui 
sont limitrophes de la Libye, à savoir: la Tunisie, l’Algérie, l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoriale française. En Ce qui 
concerne la Libye, il s'agit du territoire libyen tel qu'il est défini à 
l'article 3 du présent Traité. 

Article 6. 

Les Hautes Parties contractantes s’attacheront à resserrer leurs 

relations économiques et culturelles, dans les conditions qui font 


l'objet de la Convention de coopération économique et de la 
Convention culturelle jointes au présent Traité. 


Article 7. 


Le présent Traité ne porte aucune a!teinte aux droits et obligations 
résullant pour les Hautes Parties conlraciantes des disposilions de 
la Chaœte des Nations Unies et de tous autres Traités, Conventions 
ou accords régulièrement pubiiés, y compris, pour le Royaume Uni 
de Libye, le Pacte de la L'xv+ des Etats arabes. 


Article 8. 


Les différents auxquels pourraient donner lieu l'interprétation et 
l'application du présent traité et qui n'auraient pu être réglés par 
Voie de négociations directes seront portés devant la Cour interna- 
tionale de Justice à la demande de l'une des deux Parties à moins 
que les Hautes Parties contractantes ne conviennent d’un autre mode 
de règlement. 1 

Article 9. 


Dans les Conventions et Annexes qui sont jointes au présent Traité 
et en font partie intégrante, le terme : « le Gouvernement français » 
désigne le Gouvernement de la Répubiique française, et le terme: 
« le Gouvernement libyen » désigne le Gouvernement du Royaume 
Uni de Libye. 

Agiele 10. 

Le présent Traïlé sera ratifié et entrera en vigueur à la date de 
l'échange des instruments de ratification qui aura lieu à Paris aussi 
tôt que faire se pourra, 


Article #1. 


Le présent Traité est conclu pour une durée de vingt années. 

Les lMautes Parties Contractantes pourront toujours se consulter 
en vue de sa revision. 

Cette consultation sera obligatoire à l'expiration des dix années 
qui suivront sa mise en vigueur. 

Il pourra être mis fin au présent Traité par l'une ou l'autre Partie 
vingt ans après son entrée en vigueur ou à toute époque ultérieure, 
avec un préavis d’un an adressé à l'autre Partie. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 
le présent Traité, les Conventions et échanges de lettres annexes 
et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
française et arabe, les deux textes faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République française: 
MAURICE DEJEAN. 
Pour le Gouvernement du Royaume Uni de Lihye:; 
MUSTAPHA BEN HALIM, 





—_— 
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CONVENTION PARTICULIERE 





Article 1. 


Le Gouvernement français s'engage à retirer ses forces militaires 
actuellement au Fezzan., Cette évacuation seræ achevée dans un délai 
de douze mois après la mise en vigueur du Traité, et au plus tard 
le 30 novembre 1956. Jusqu'à l'expiration de ce délai, ces forces 
seront soumises au régime juridictionnel défini dans l'échange de 
lettres ci-jointes (Annexe 1H) et jouiront des mêmes facilités de ravi- 
faillement et de circulation que par le passé. 


Article 2. 


De son côté le Gouvernement libyen prend l'engagement, après 
le départ des troupes françaisés actuellement stationnées au Fezzan, 
d'assurer par des forces exclusivement libyennes l'occupation de ce 
territoire et l'exécution de toutes missions de caractère militaire que 
les circonstances pourraient rendre nécessaires. 


Article 3. 


Le Gouvernement libyen accueillera favorablement, dans Îles 
limites fixées par une lettre interprétative (Annexe III), les demandes 
qui lui seront présentées par le Gouvernement français en vue du 
passage sur la piste n° 5 de convois militaires des forces françaises 
à destination ou en provenance du Tchad. Cette lettre Iinterprétative 
définit également l'itinéraire dit piste n° 5 ainsi que le régime 
juridictionnel applicable aux forces françaises en transit. 


Article &. 


Le Gouvernement libyen autorise le Gouvernement français à 
emprunter pour la relève, la maintenance et le ravitaillement des 
postes français de Fort-Saint et de Djanet, les itinéraires actuelle- 
ment ulilisés dans ce but. 

Cette autorisation est accordée pour la période nécessaire à l'éta- 
blissement de l’autre côté de la frontière des moyens de communi- 
cation adéquats, conformément à l'échange de lettres ci-jointes 
(annexe IV). 


Article 5. 


A l'expiration du délai fixé pour l'évacuation des forces françaises 
du Fezzan, le Gouvernement français remettra au Gouvernement 
libyen les aérodromes de Sebha, Ghat et Ghadamès et les installa- 
tions techniques qui y sont annexées (bâtiments et matériel radio 
uéronautique et météorologique, logements de personnels). Les ins- 
tallations deviendront propriété du Gouvernement libyen à l’expi- 
ration de la présente Convention, sous réserve que le Gouvernement 
libyen aura été en mesure de maintenir sur ces aérodromes une 
majorité de techniciens français dans les conditions prévues par les 
lettres ci-annexées (annexe V). 

En vue de faciliter les communications aériennes francaises entre 
le nord et le centre de l'Afrique, et compte tenu de l'inexistence, 
au moment de la signature de la présente Convention, d’aérodromes 
français dans la région visée ci-dessus, le Gouvernement libyen 
occordera, sur préavis, aux aéronefs militaires français, à compter 
de l'évacuation des forces françaises du Fezzan, le droit de survol 
et d'escale technique, pour une péflode de cinq ans, sur l’aéro- 
drome de Sebha, et pour une période de deux ans sur les aérodromes 
de Ghat et de Ghadamès, dans les conditions et les limites fixées 
par l'échange de lettres ci-jointes (annexe IV). 

A l'exniration de cette période de cinq ans, le Gouvernement 
libyen çconsidérera favorablement les demandes que le Gouverne- 
ment français présentera en vue du survol et de l'escale technique 
d'aéronefs militaires français sur l'aérodrome de Sebha. 


Article 6. 


La présente convention sera ratifilée en même temps que le traité 
auquel elle est annexée, elle entrera en vigueur à la date de 
l'échange des instruments de ratification, pourra étre revisée et 
prendra fin dans les mêmes condilions que le traité lui-même. 


Fait à Tripoli le 10 août 1955, en double original, en langues 
française et arabe, les deux textes faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
MAURICE DEJEAN. 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Libye: 
MUSTAPHA BEN HALIM. 








CONVENTION DE BON VO!SINAGE 


Le Gouvernement français et le Gouvernement libyen, désireux 
de régler Jeurs rapports de voisinage conformémemt à l’article 4 
du Traité d'amitié et de en voisinage, sont convenus de re qui 
suit. 

Tree 1 


Sécurilé des frontières. 
Article 1. 


Sur les frontières, telles que définies à l’article 3 du Traité d'amitié 
et: de bon voisinage, séparant le Royaume-Uni de Libye des terri- 
toires dont la France assume la défense, tels que définis à l’article 5 
dudit Traité, les gouvernements français et libyen prendront toutes 
mesures en vue d’asurer le maintien de l'ordre et de la sécurité, 
par une liaison et une coopération de leurs services de police. 

I est bien entendu que les dispositions ci-dessus ne sauraient 
porter atteinte au droit d'asile tel qu'il est exercé conformément 
aux usages internationaux. 


Trone II 
Transhumance, 
Article 2. SET 


Le Gouvernement français et le Gouvernement libyen s'engagent 
à accorder des facilités de transhumance aux nomades des tribus 
transhumant tradilionnellement de part et d'autre de la frontière 
séparant l'Algérie de la Libye. 


Article 3. 


A cet eflet, de part et d'autre de cette frontière, une zone est 
ouverte à tous les nomades visés à l’article 4 ci-dessous, titulaires 
d'une carte de transhumance. 

Cette zone est limitée : 

En territoire français: par une ligne qui, partant de la frontière 
à l’ouest de Ghadamès, passe par l'Oued Tinfouchaye, Ohanet, Hassi 
Takouazet, Hassi Issendjel, Tin Henka, Adrar Mariaou, In Ezzane et 
rejoint le point coté 1010 (Garet Deroûet El Pjemel). 

En territoire libyen: par une ligne qui, partant de Gara Nalout, 
passe par Derj, Argoubech Cherma, Aouinet Ouenin, Bir Sehil, Hassi 
Ifentas, Zbaren, Tin Haliouine, Hassi Souis, Oubari, Anou El Kho- 
moude et rejoint le Col d'Anai. 


Article 4. 


Les cartes de transhumance seront délivrées, sur leur demanée, 
aux nomades relevant des autorités administralives suivantes et 
par ces dernières: 

Territoire français: autorités administratives de Fort Flatters, Fort 
Polignac et Djanet. 

Territoire libyen: autorités administratives de Ghadamès, de Ghat 
e! des Touareg Oraghen. 


Article 5. 


Les cartes de transhumance seront valables pour une période 
maximum de neuf mois. Elles seront famuliales et devront porter 
les indications suivantes en langues française et arabe: 

— Nom du chef de famille ............ css ds consosss sos sovssese 
+ TS... oransreot is dsdà tone Frac NON ....ocoocosecesssse 
— Noms des membres de !n. famille ......rocccscooncosocseecsseusse 

— Nombre de têtes de Détail ....... 00. sooonscsosens esse ssseeese 
— Zone de destinalion ........... 0 sooccsesesscssocseececcsécosessese 
—— Durce de validité PPT ETLELLITILLIITEITITIITELLILETTTETELITLETEITTITLECITE 
— bale de délivrance ........, cos sons dé esbede es canaseenetessoneetee 
— Signajure el cachet de l'autorité ayant délivré la Carte cou. e 


Article 6. * 


Les nomades titulaires d'une carte de transhumance pourront, 
pour les nécessités de leur nomadisation, traverser librement ia 
frontière et circuler à l'intérieur de la zone de destination qui leur 
est assignée par la carte prévue à l’arlicle 5. 

lis pourront, dans les limites de cette zone, circuler avec leurs 
troupeaux sans avoir à payer aucun droit de douane pour leurs 
animaux et leurs eflets et provisions personnels; ils seront égale- 
ment exonérés de tout droit de pâturage et d’abreuvoir et de ‘oute 
autre taxe relative à l'entrée et au séjour dans le territoire. 


Article 7. 
Tout nomade titulaire d'une carte de transhumance devra la faire 
viser par les autorités administratives du lieu où il se rend. 
Article 8. 


Lorsque les circonstances l'exigeront, des facilités + transh1- 
de part ej 


mance analogues pourront étre également accordées 
d'autre de la frontière séparani là Tunisie de la Libye. 
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Time III 
Tra/ic caravanier et circulalion [rontalière. 


Article 9. 


Le gouvernement français et le gouvernement libyen s'engagent 
À accorder des facilités de circulation aux nomades des tribus com- 
merçant tradilionnellement de part et d'autre de la frontière sépa- 
rant d'une part l'Algérie, l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale ‘rançaise, d'autre part la Libye afin de maintenir les 
courants caravani@®s traditionnels qui existent entre les régions cu 
Tibesti, de l'Ennedi, du Borkou, de Bilma et des Ajjers d'une par’, 
et celles de Koufra, Mourzouk, Oubari, Ghat, Edri et Ghadamès 
C'autre part. F , 


Article 10. 


A cet effet, de part et d'autre de # frontière, une zone est 
ouverte au trafic caravanier pratiqué par les nomades visés à 
l'article 11 ci-dessous, tilularres d'une carte de circulation pour 
trafic caravanier. 

Cette zone est limitée : 

En territoire français: par une ligne qui, partant de la frontière 
à l'Ouest de Ghadamès, passe par Tinfouchaye, Timellouline, Ohan?t, 
Fort Polignac, Fort Gardel, Bilma, Zouar, Largeau, Fada et se pro- 
longe en ligne droite jusqu'à la frontière franco-soudanaise. 

En territoire libyen: par une ligne qui, partant de Sinaouen, 
passe par Derj, Edri, El Abiod, Ghoddoua, Zouila, Ouaou En Namous, 
Koufra et se prolonge en ligne droite jusqu'à la frontière libyco- 
égyptienne. 

Article 11. 


Les cartes de circulation pour le trafic caravanier seront délivrées, 
sur leur demande, aux nomades relevant des autorités administra- 
tives suivantes et par ces dernières: 

Territoire français: autorités administratives de Fort Flatters, Fort 
Polignac, Djanet, Bilma, Zouar, Largeau, Fada. 

Terriloire libyen: autorités administratives de Ghadamès, Ghat, 
Mourzouk, Koufra et des Touareg Oraghen. 


Article 12. 
Ces cartes de cireulalion seront valab'es pour une pérode de 
cinq mois. 
Elles seront individuelles et devront porter les indications sui- 
vanltes en langues française et arabe: 


SE EP A PTT étéodédhèsces 
es D ve eve bercsnes caca  hodoe Fraction dondégésissssesñdese 
mt DOI dl socoétssotonccéthosésonto anse sos so cdostiihesssctèse 
ce DR rc codec toéss onde ctooostescuee e coésvéssshtodie cesse 
— Motif du voyage.......... tnsappshoñnèseo ces esse ctbenahagss de e 
— Marchandises exporiées....... codecs so dons ss con cétotesséssecréeaeee 
— Durée de validité.......... deséé Soodoidèe bc stades eihee . 
— Dnts 5 CfIINTenCe. ii. Séséssoseccves soccer tebssébosesiseee 


— Signature el cachet de l'autorité ayant délivré la carle........... 


Article 13. 


Les nomades titulaires d'une carte de c'rculation pour le trafic 
caravanier pourront traverser librement la frontière en emportant 
les marchandi<es suivantes sans avoir à payer ni droits de douane, 
ni taxes relatives à l'entrée et à la circulation dans le territoire 
considéré : 

Vers la Libye: bétail sur pieds, beurre, fromage, peaux, objets 
d'artisanat, viande séchée. 

Vers le territoire français: 
tomates séchées. 

Toutes les autres marchandises seront soumises aux droits de 
douane, mais elles ne feront pas l'objet de licence d'importation 
et d'exportation tant qu'elles demeureront à l'intérieur de la zone 
frontalière. 


céréales, dattes, objets d'artisanat, 


Article 11. 


Tout nomade titulaire d’une carte de circulal‘on pour le trafic 
caravanier devra obligaloirement la faire viser par les autorités 
administratives du lieu où il se rend et, éventuellement, par celies 
qui se trouvent sur son itinfraire. 


Article 15. 


Les Gouvernements français et libyen s'engagent à accorder des 
facilités de circulation de part et d'autre de la frontière séparant 
d'une part l'Algérie, d'autre part la Libye, aux personnes résidant 
à l’intérieur de la ‘zone frontalière défin'e à l’article 10 dé la 
présente Convention et possédant des biens immobiliers de l’autre 
côté de la frontière dans celte zone frontalière. 

Il en sera de même pour les personnes résidant à Dehibat et 
possédant des biens immobiliers dans la région d'Ouezzen et pour 
les personnes résidant À Ouezzen cet possédant des biens immobiliers 
dans la région de Dehijibat, 





Arti’le 16. 
Toutes facili'és seront accordées à ces personnes pour qu'elles 
puissent franchir la frontière en rapportant le produit de .eurs 
biens sans acquitter de droits de douane ou autres taxes. 


Article 17. 

Les autorités frontalières françaises et libyennes accorderont éga- 
lement des facilités de circulation aux ouvriers agricoles participant 
chaque année aux travaux saisonniers de l'autre côté de la fronlitre. 

Ces ouvriers pourront rapporter librement chez eux les marchan- 
dises qu'ils auront reçues en payement de leur lravail. 


Article 18. 

Les personnes visées aux articles 15 et 17 seront munies de cartes 
de circulation frontalière délivrées par les autorités administratives 
du lieu de départ et qui devront être visées par les autorités fron- 
talières du pays où élles se rendent; ces cartes seroht familiaies 
et comporteront les indications suivantes : 


- Nom du titulaire ........ sonéoséédiésessie rent eehisesssies esse sr. 
— Tribu ........... conso noooseosssceccessosece FPRCEION 5...6060 .. 
— Destination ............ sésesses cosssososssésce che cossees oser és . 
— Durée de validité ..............osscsocosoosseso ee conossssosocess . 
— Nom des personnes accompagnant le titulaire .................. .. 
— DID OÙ OOINVENMDE. ... sonsocsonssssmns octets sente 0605s 6e « 
— Signature et cachet de l'autorité ayant délivré la carte ........ .. 
Tune IV 


Dispositions communes. 


Article 19. 

Les personnes titulaires d'une carte de transhumanrce, de trañe 
caravanier ou de circulation frontalière doivent se soumelire aux 
lois et règlements qui sont en vigueur dans le pays où elles se 
trouvent, et en paffulier à ceux qui ont trait à l'ordre et à la 
sécurité publics. 

Article 20. 

Les autorités frontalières françaises et libyennes prendront loutes 
les mesures propres à éviter les vols d'animaux, à répruner la 
contrebande et à poursuivre les délinquants. 


Article 91. 

Les différends auxquels pourra donner lieu l'application de la 
présente Convention seront soumis à des commissions d'arbitrage 
qui se réuniront à des dates à fixer d’un commun accord, allerna- 
tivement en zone frontalière française ou tunisienne el en zone 
frontalière libyenne. Ces commissions seront composées d'un nombre 
égal de représentants pour chacune des deux zones. Leurs décisions 
seront exécutoires si, dans un délai de trente jours, les autorités 
administratives de l’une ou l'autre des Parties n'ont pas fait connai- 
tre leur opposition. 

Article 22, 

La présente Convention sera ratifiée en même temps que le traité 
auquel elle est jointe, elle entrera en vigueur à la date de l'échange 
des instruments de ratification, pourra être revisée et prendra fin 
dans les mêmes conditions que le traité lui-même. 

Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
française et arabe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française: 
MAURICE DEJEAN. 


Pour lé Gouvernement du Royaume-Uni de Libye: 
MUSTAPHA BEN HALIM. 





CONVENTION DE COOPERATION ECONOMIQUE 





Le Gouvernement français et le Gouvernement libyen égaement 
animés du désir de resserrer, conformément à l’article 6 du Traité 
d'amitié et de bon voisinage, les rapports économiques et cru 
merciaux entre les deux pays, sont convenus de ce qui suil: 


Article 1. 


Les Ilautes Parties Contractantes s'engagent à é'udier en come 
mun les mesures que, dans le cadre de leur réglementalion nalio- 
nale, elles pourront adopter afin de développer les échanges co 
merciaux entre les deux pays. 

A cet effet, elles pourront procéder à la conclusion de tous les 
accords et conventions qui leur paraîftront nécessaires. En parlicu- 
lier, elles pourront engager des négociations en vue de la signa- 
ture d'un traité de commerce et d'élablissement et, si l’évolution 
des échanges paraît l'exiger, d'un accord commercial. 


Arlicle 2, 
D'ores et déjà, les Iautes Parties Contractantes s'engagent À ne 
pas trailer, en ce qui concerne les droits de douane, les taxes indi- 
recles, le régime des changes et, d'un manière générale. toutes les 
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mesures qui se rapportent au commerce extérieur, les marchandises 
originaires de chacune d'eiles d'une manière discriminaloire par 
rapport à ce que leur réglementation nationale — sous réserve, 
en particulier, des dispositions relalives aux obligations résultant 
pour l'une ou l'auire Partie de son cdhésion à des accords économi- 
ques régionaux, notamment, pour la France, la Communauté 
Européenne du Charbon et de l'Acier et, pour la Libye, la Ligue 
arabe — prévoit pour les marchandises simila:res oïigiraires d'autres 
pays étrangers. 
Arlic'e 3. 


Le mème engagement de non-diserimination s'applique aux entre- 
prises industrielles, agricoles et commercisles relevant de chacune 
des Hautes Parties Contractantes. 

En conséquence, les entreprises indu:'rielles, agricoles et com- 
merciales de l'une des Hautes Parlies Contractantes exercant leur 
activité sur le territoire de l'autre ne pourront étre placées dans 
des conditions différentes de celles qui seront faites aux entreprises 
similaires relevant de pays tiers. 

En verlu de cet engagement également, les entreprises indus- 
trielles, agricoles et commerciales relevant. de l’une des Hautes 
Parties Contractantes srront admises aux appe's d'offres et aux 
adjudications organisées par l’autre Heule Partie Contractante dans 
des conditions identiques à celles dans lesquelles seront admises 
les entreprises relevant d'autres pays étrangers. 


Artic'e 4. 

En ce qui concerne les transferts de capitaux entre la zone 
monélaire du franc français et la Libye, les Hautes Parties Contrac- 
lantes s'engagent à les autoriser dans les conditions prévues par 
leurs réglementations généra'es des changes respectives. 


Article 5. 

Les marchandises en provenance et à destination de la zone 
monélaire du franc français transiiant par la Libye seront admises 
en terriloire libyen en franchise de. douane,, dans les conditions 
détinies par la réglementalion libyenne du transit. 

Le bénéfice de mesures réciproques sera accordé aux marchan- 
dises en provenance el à déstination de la Libye transitant par 
Ja zone monétaire du franc frahñea:s. 

. 


Article 6. 


Dans le but d'aider la Libye à développer ses ressources indus- 
trielles et agricoles et à accroilre ses possibilités d'échanges, le 
Gouvernement français lui accordera sa coopération économique et 
technique. 

Article 7. 

A la demande du Gouvernement libyen, le Gouvernement fran- 
ais mettra à la disposilion de celui-ci des techniciens de toutes 
les spécialités dont il pourra avoir besoin. 

Ces techniciens bénéficieront de la part du Gouvernement libyen 
de conditions d'emploi aussi favorables que cel'es qui seront fa''es 
aux lechn'eiens étrangers de loule autre nationalité. 


Article 8. 


Le Gouvernement français favorisera l'étude et l'exécution par des 
firmes françaises des projets d'équipement "industriel et agricole qui 
leur seront contkés en Libye, 

Il pourra faciliter, en respectant les règles de son régime d'’assu- 
rance-crédit d'Etat, le financement à crédit des fournitures indus- 
trielles que comorteront ces projets d'équipement. 


Article 9. 


Avec l'accord du Gouvernement libyen, le Gouvernement français 
lui-même pourra participer, dans la limile des crédits ouvert; par 
le Parlement de la République française, au financement de réali- 
sations d'intérêt économique ou technique et au capital d'institu- 
tions ayant pour objet de telles réalisations. 


Artic'e 10. 
L'ensemble des questions mentionnées par la présente Conven- 
tion donnera lieu à consultations mutuelles entire les deux Gouverne- 
ments aussi souvent qu'ils le jugerunt nécessaire. 


Article f1. 
. La présente Convention sera ratiflée en même temps que le Traité 
auquel elle est jointe, Elle entrera en vigueur à la date de l'échange 
des instruments de ratification, pourra être revisée et prendra fin 
‘dans les mêmes conditions que le Traité lui-méme. 
Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
française et arabe, les deux textes faisant également foi. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
MAURICE DEJEAN. 


Pour le Gouvernement du Royaume Uni de Libye; 
MUSTAPHA REN HALIM, 








CONVENTION CULTURELLE 





Le Gouvernement français et le Gouvernement libyen égale. 
ment animés du désir de maintenir et de développer les excellentes 
relations établies entre les deux pays dans Je domaine de l'Ensei- 
gnement et de la recherche scientifique, et désirant mettre en 
application, sur la base de la réciprocité, l’article 6 du traiié d'amitié 
et de bon voisinage, sont convenus de ce qui suil: 


Article 1. 


Le Gouvernement francais et le Gouvernement libyen faciliteront, 
dans le cadre de leurs législations propres, l'échange entre les deux 
pays d'instruments culturels, notamment de livres, de films el de 
matériel scientifique. 

Article 2. 


Dans le cadre de son programme scolaire, le Gouvernement libyen 
encouragera l’enseignement de la langue française dans les établis- 
sements d'enseignement libyen 

A cet effet, le Gouvernement libyen pourra faire appel au Gouver- 
nement français pour lé recrutement du personnel qualifié et four- 
nira à celui-ci les facilités nécessaires à l'exercice de ses fonclions. 

Des dispositions particulières pourront être prises à ce sujel par 
accord entre les deux gouvernements. 


Article 3. 


Le Gouvérnement français aécordera des bourses annuelles à des 
étudiants libvens désireux de poursuivre ou de compléter leurs études 
dans des étavlissements d'enseignement ou de recherche scien- 
tifique. 

Des dispositions particu'ières seront prises à cet eflet entre les 
deux gouvernements. 

Article 4. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement libyen favoriseront 
réciproquement les récherches d'ordre scientifique intéressant les 
deux pays. 

Article 5. 


Les deux gouvernements se communiqueront chaque année Îles 
renseignements relatifs à la mise en application des dispositions 
fixées aux précédents articles et conviendront des mesures propres 
à développer les relations culturelles entre les deux pays. 


Article 6. 


La présente Convention sera ratiflée en même temps que Île 
Traité auquel elle est annexée, elle entrera en vigueur à la dâte 
de l'échange des instruments de ratification, pourra être revisée 
et prendra fin dans les mêmes conditions que le Traité lui-même. 


Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
française et arabe, les deux textes faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
MAURICE DBJEAN. 


Pour le Gouvernement du Royaume Uni de Libye: 
MUSTAPIIA DEN ALIM. 





ANNEXE I 
Ligation de France 
en Libye. 


Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, | ‘ 

L'article 3 du Traité d'amitié et de bon voisinage entre la France 
et la Libye dispose que: 

« Les deux Hautés Parties Contractantes reconnaissent que les 
frontières séparant le territoire de la Libye d’une part, des terri- 
toires de la Tunisie, de l'Algérie, de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française d'autre part, sont celles qui 
résultent des actes internationaux en vigueur à Ja date de ‘a 
constitution du Royaume Uni de Libye, tels qu'ils sont définis dans 
l'échange de lettres ci-jointes (Annexe 1} ». 

IL s'agit des textes suivants: 

— la conventien franco-brilannique du 14 juin 189%; 

— la déclaration additionnelle, du 21 mars. 189%, à la convention 
précédente ; 

— les accords franco-italiens du {+ novembre 41902; 

— la convention entre la République française et la Sublime Porte 
du 12 mai 1910; 

— la convention franco-britannique du 8 septembre 1919; 

— l'arrangement franco-italien du 12 septembre 1919. 
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En ce qui concerne ce dernier arrangement et conformément aux 
principes qui y sont énoncés, il a été reconnu ‘par les deux délé- 
gations qu'entre Ghat et Toummeo la frontière passe par les trois 
points suivants, à savoir: la Trouée de Takharkhouri, le col d’Anai 
et le point ccté 100 (Garet Derouet el Djemel). 

Le Gouvernement français est prêt à désigner des experts qui 
pourraient faire partie d’une commission mixte franco-libyenne 
chargée de procéder a l’abornement de la frontière partout où ce 
travail n'a pas encore élé effectué el où l’un des deux gouverne- 
ments l'estimerait nécessaire. 

En cas de désaccord au cours des opérations d'abornement, les 
deux parties désigneront chacune un arbitre neutre et, en cas de 
désaccord entre les arbitres, ces derniers désigneront un surarbitre 
neutre qui tranchera le différend, 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 
Signé: Dueyean. 
Misistère 
des aflaires éirangères 
du Royaume Uni de Libye. 


Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, 
Vous avez bien voulu m'adresser au nom de votre gouvernement 
la lettre suivante : 


(Suit le texte de la lettre précédente). 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du gouvernement libyen 
sur ces propositions. 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
dération. 
Signé: MUSTAPHA BEN Marin. 





ANNEXE II 


Légation de France 
en Libye. 
10 août 1955. 
Excellence, 


Me référant à l'article 1 de Ja Convention particu'ière, j'ai 
l'honneur de vous confirmer que le Gouvernement francais 
reconnaît que les membres des forces françaises coivent respecter 
l'indépendance, la souveraineté et les lois du Royaume Uni dé Libre 
et s'abstenir de toutes activités incompatibles avec cette obligation 
ou avec l'esprit du traité d'amitié et de bon voisinage conclu entre 
le Gouvernement français et le Gouvernement libyen. 

En outre, j'ai l'honneur de vous proposer que le régime juridic- 
tionnel de ces forces soit défini comme suit: 


L — Affaires civiles. 


a) Sous réserve du paragraphe b) ci-dessous, les tribungux libyens 
seront compétents pour toutes affaires civiles dans lesquelles seraient 
impliqués des membres des forces françaises. Dans de semblables 
cas, les autorités françaises compétentes prendront, à la demande 
des autorités libyennes intéressées, toutes mesures en leur pouvoir 
paur que soient respectés les jugements et arrêts des tribunaux 
iibyens et, pour autant que les considérations de sécurité le per- 
mettent, apporteropt leur concours aux autorités libyennes pour 
l'exécution desdits jugements et arrêts. Toutefois, aucun membre 
des forces françaises ne pourra étre exposé à être retiré du service 
par aucun jugement ni arrêt du tribunal et l'exécution d’un tel 
arrèt ou jugement ne pourra porter atteinte ni à sa personne, ni à 
sa solde, ni à ses armes et munitions, ni à son équipement ; 

b) Le Gouvernement français payera une indemnité équitable en 
réparation des dommages causés par les membres des forces fran- 
çaises dans l’accomplissement de leur service, Les tribunaux ne 
seront pas saisis de semblables affaires. 

c) Le Gouvernement libyen payera une incemnité équitable en 
réparation des dommages causés aux forces françaises ou à leurs 
membres dans l'accomplissement de leur service, par des personnes 
directement employées par le Gouvernement libyen. 


IL. — A/faires pénales. 


a) Sons les réserves formulées au paragraphe b) ci-dessous, les 
t'ibunaux libyens seront compétents à moins que le gouvernement 
libyen ne renonce à leur droit d'exercer leur juridiction, Le gou- 
vernement libyen considérera avec sympathie toute demande des 
autorités françaises tendant au dessaisissement des tribunaux 





libyens, soit que lesdites autorités attachent une grande importanre 
à ce dessaisissement, soit qu'une sanction app'opriée puisse étre 
prise par voie disciplinaire sans recours au tribunal. Dans ce dernier 
cas, le Gouvernement français porlera ladite sanction à la connais- 
sunce du Gouvernement libyen; 

b) Les tribunaux et autorités du Gouvernement de la République 
française peuvent ‘exercer leur juridiction et autorité sur les mem- 
bres des forces françaises, telle qu'elle leur appartient en vertu 
des lois francaises, dans les cas suivants, à savoir: 

4e crimes ou délits commis à l'encontre des biens du Gouverns- 
ment français ou de la personne ou des biens d'un-autre membre 


- des forces françaises; 


%e crimes ou délits commis exclusivement à l’intérieur des postes 
français ; 

3e crimes ou délits portant atteinte exclusivement à la sécurité 
du Gouvernement français, y compris la trahison, le sabolage, la 
violation de toute loi relative à la protection du secret ou de las 
secrets ayant trait à la Défense Nationale de la République Française ; 

4e délits découlant de tous actes ou omissions liés exclusivement 
à l'exécution du service, 

Et, dans tous es cas où existent une telle juridiction ou 
aulorité française, les membres des forces françaises ne seront 
pas soumis à la juridiction des tribunaux libyens. 


c) Les autorités françaises et libyennes se préteront assistance 
pour arrêter et remettre entre les imains des autorités compétentes 
les membres des forces françaises en vue de leur jugement confor- 
mément aux dispositions ci-dessus, Les autorités libyennes feront 
aussitôt connaître aux aulorités françaises l'arrestation d’un membre 
des forces françaises. Les aulorités libyennes, -si les autorités fran- 
çaises demandent que soit relaxé un membre des forces françaises 
en détention préventive, remettront celui-ci à la garde des autorités 
françaises, à. la condition que ces dernières prennent l'engagement 
dc présenter l'intéressé aux tribunaux libyens pour toutes procé- 
cures d'enquête ou de jugement 


d) Les autorilés françaises et libyennes se préteront mutueile 
assistance pour mener à bien toutes enquètes nécessaires, put 
rechercher la preuve, y compris par la production de témoins au 
procès et la saisie et la remise de pièces à conviction, celles-ci devant 
ètre ensuite restituces. 


e) Lorsqu'un membre des forces françaises est traduit devant un 
tribunal libyen, il a le droil: " 


fo d'ètre promptement et rapidement fuzé; 

% d'être informé, avant d'etre traduit devant e tribunal, des 
charges relevées contre lui; 

3° d'être confronté avec les témoins à charge, 

jo d'user des moyens légaux permettant d'obliger, à comparaître 
lez témoins à décharge ; 

ïe de faire appel à un défenseur de son Choix; 

6e de faire appel à un interprète qualifié, 

7° de communiquer avec les autorités du gouvernement fran- 
Cais dont un représentant assistera aux audiences. 

1) Les autorités du gouvernement libyen communiqueront aux 
autorités françaises les jugements rendus par tout tribunal libyen 
à l'encontre d’un membre des forces françaises. : 

9) Le gouvernement français aura le droit d'assurer la police à 
l'intérieur des postes français, d'y maintenir l’ordre, d'y arréter tous 
coupables présumés et, si ceux-ci sont justiciabies des tribunaux 
libyens, le gouvernement français les déiérera aux autorités Libj;en- 
nes pour être jugés. 

Je propose enlin que, par dérogation à l'article 6 de la Conven- 
tin particulière, les dispositions de la présente letlre entrent en 
vigueur dès la signature de ladite Convention. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'ac- 
cord du gouvernement libyen sur les propositions qui précèdent 

Veuil'ez agréer, Exceilence, les assurances de ma très h:u:e 
considération. 

Signé: DEJEAX, 
Miaistère 

des affaires étrangères 
du Royaume Uni de Libye, 

Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, 

Vous avez bien voulu m'adresser au nom de votre gouvernement 

la lettre suivante: 


(Suit le texte de la lettre précédente). 


J'ai l'honneur de vous confirmer l’a-cord du gouvernement libyen 
sur ces propositions. 
Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très hôule con- 
sidération. 
Signé: Musrarlia BEX IIALIM. 


— — 
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ANNEXE 


——_—_— 


Légution de France 
en Libye 


— 


Tripoli, le 10 août 1955. 


Excellence, 


L'arlicle 3 de la convention particulière dispose que: 
« Le gouvernement libyen accueillera favorablement, dans les 
limites fixées par une lettre interprétative (Annexe II), les 


demandes qui lui seront présentées par le Gouvernement français 
en vue du passage sur la piste n° 5 de convois militaires des 
forces françaises à destination ou en provenance du Tchad. Celle 
lettre interprélative définit également l'itinéraire dit « Piste n° 5 », 


ainsi que le régime -juridictionnel applicable aux forces françaises, 


en transit ». 

1 — Les limites en question seront les suivanies : 

— La fréquence maxima du passage sera de: un convoi tous les 
doux mois en moyenne, ou six convois par an au lolal; 
Chaque convoi ne devra pas dépasser un lotal de trenle 
Véhicules : L 

_— Le total du personnel mii!aire faisant partie de chaque convoi 
g'élèvera à un maximum de 150 hommes} 

— Les convois pourront faire les haltes nécessaires an repas du 
personnel et à l'entretien du matériel et à leur ravitaillement en 
eau, vivres et carburants; 

— La durée du passage en territoire libyen de chaque convoi ne 
devra pas excéder douze jours, sauf cas de force majeure. 

IL. — La piste ne 5 est l'ilinéraire qui, venant de la région de 
Memada en Tunisie, passe par le point nommé Touil Ali ben Amer 
à environ 30 kilomètres au Nord-Est de Bir Zar, puis se dirige vers 
Sinaouen, Derj, Br Ghazeil, la région d'Aouinet, Ouenin, Serhir ben 
Allan, Kneir, Sebha, Oum El Araneb, la région de Mejdoul, Gatroun, 
Uigh El Kébir et pénètre en terriloire du Tchad dans la région de 
Muri ldie, avec toute variante que l'état de l'ilinéraire indiqué 
ci dessus rendrait plus facile à utiliser. 

Au cas où, dans l'avenir, un itinéraire nouveau assurant les mêmes 
communications de facon plus directe ou moins pénible pour le 
matériel viendrait à être élabli, les convois visés auraient, après 
accord du Gou-ernement libyen, la facullé de l'utiliser en toul ou 
en paie. 


III. — Régime juridictionnel des [orres françaises en transit. 


J'ai l'honneur de vous confirmer que le Gouvernement français 
reconnaît que tes membres des forces francaises en transit doivent 
respécler l'indéperidance, la souverainelé et les lois du Royaume- 
Uni de Libye et s'abslen:r de toutes activi'és incompatibles avec 
cette obligation ou avec l'esprit du traité d'amitié et de bon voïisi- 
nage conclu entre le Gouvernemeni français et le Gouvernement 
librven. 

n outre, je propose que, jusqu'à l'expiration du dé!ai fixé pour 
l'évacuation des forces françaises dy Fezzan, le régime juridictionnel 
applicable aux lorces françaises en transit dans les conditions prévues 
par la présente lettre soit le même que celui qui est appliqué aux 
forces françaises stationnées au Fezzan, tel qu'il est défini dans 
l'Annexe 11 à la convention particulière. Passé ce délai, soit au 
plus tard à partir du 1° décembre 1956, les dispositions suivantes 
<ntreront en vigueur ; 

1° AfJaires civiles. 

a) Sous réserve du paragraphe b ci-dessous, les tribunaux libyens 
seront compétents pour toutes affaires civiles dans lesquelles seraient 
impliqués des membres des forces françaises en transit. Dans de 
semblables cas, les autorités françaises compétentes prendront, à 
la demande des autorités libyennes intéressées, toutes mesures en 
leur pouvoir pour que soient respectés les jugements et arrêts des 
tribunaux libyens et, pour autant que les considérations de sécurité 
le permettent, apporteront leur concours aux aulorilés libyennes 
pour l'exécution desdits jugements et arrêts. Toutelois, aucun 
membre des forces françaises en transit ne pourra étre exposé à 
êire retiré du service par aucun jugement ni arrêt du tribunal et 
l'exécution d'un tel arrèt ou jugement ne pourra porter alleinte ni 
à sa personne, ni à sa solde, ni à ses armes et munitions, ni à son 
équipement, élant entendu que le Gouvernement français assurera 
l'exécution dudit jugement ou arrêt. 

b) Le Gouvernement français payera une indemnité équitable en 
réparation des dommages causés gar les membres des forces fran- 
Çaises en transit dans l'accomplissement de leur service. 

€) Le Gouvernement libyen payera une indemnité équitable en 
réparation des dommages causés aux forces françaises en transit ou 
à leurs membres dans l'accomplissement de leur service, par des 
personnes directement employées par le Gouvernement libyen. 


2° Affaires pénales. 

a) Sous les réserves formulées au paragraphe b ci-dessous, Îles 
tribunaux libyens seront compétents pour toutes affaires pénales 
dans lesquelles seraient impliqués des membres des forces françaises 





en transit, à moins que le Gouvernement libyen ne renonce à leur 
droit d'exercer leur juridiction. 

b) Les juridictions françaises auront compétence sur les membres 
des forces françaises en transit dans les cas suivants, à savoir: 


— crimes ou délits commis à l'encontre des biens du Gouver- 
nement français ou de la personne ou des biens d'un autre membre 
des forces françaises en transit; 

— crimes ou délits portant atteinte exclusivement à la sécurité 
du Gouvernement français, y compris la trahison, le sabotage, la 
violation de loule loi relative à la protection du secret ou de tous 
secrets ayant trait à la défense nationale de la République française ; 

— délits découlant de tous actes ou omissions liés exclusivement 
à l'exécution du service. De tels délits feront l'objet d’une attes- 
tation du représentant diplomatique de la France en Libye, qui 
sera reconnue “comme valable par les tribunaux libyens. 


c) Les autorités françaises et libyennes se préteront assistance 
pour arrêter et remettre entre les mains des autorités compétentes 
les membres des forces françaises en transit en vue de leur juge- 
ment conformément aux dispositions ci-dessus. Les autorités 
libyennes feront aussitôt connaître aux autorités francaises l'arres- 
lation d'un membre des forces francaises en transit, Celui-ci sera 
transféré dans les délais les plus brefs dans une localité où se 
trouve une autorité consulaire française, afin que cette dernière 
puisse immédiatement entrer en rapport avec lui. 

d) Les autorités françaises et libyennes se prêteront mutuelle 
assistance pour mener à bien toutes enquêles nécessaires, pour 
rechercher la preuve, ÿ compris par la production de témoins au 
procès el Ja saisie et la remise de pièces à conviction, celles-ci 
devant être ensuite restiluées. 

e) Lorsqu'un membre des forces françaises en transit est traduit 
devant un tribunal libyen, il a le droit: 

— d'être prormptement et rapidement jugé; 

— d'être informé, avant d'être traduit devant le 
charges relevées contre lui; 

— d'être confronté avec les témoins à charge; 

— d'user des moyens légaux permetlant d'obliger à comparaître 
les témoins à décharge; 

— de laire appel à un défenseur de son choix; 

— de laire appel à un interprète qualit; 

— de communiquer avec les autorilés &u gouvernement français 
dont un représentant aura la possibilité d'assister aux audiences. 

1) Les autorités du gouvernement libyen communiqueront aux 
autorités françaises les jugements rendus par tout tribunal libyen 
à l'encontre d'un membre des forces françaises en transit. 


IV. — Documents d'identité. 

a) A l'entrée en terriloire libyen, 
porteur d'un document indiquan:: 

— sc nom et grade; 

— les nom et grade de chaque membre du convoi; 

— le nombre et le type des véhicules; 

— les élapes envisagées; 

— la dale présumée de sortie du territoire libyen. 

Ce document sera visé par les autorités libyennes fron'alières, 
qui pourront, si elles le désirent, en conserver copie, et servira de 
sauf-conduit collectif jusqu'à la sortie du territoire libyen. 

b) En ce qui concerne les permis de conduire, le gouvernement 
libyen accepte de considérer comme valables les documents fran- 
Ças dont sont réglementairement munis les chaufteurs. 

Le gouvernement dibyen n'exigera pas que les caractéristiques 
des véhicules en convois soient conformes aux dispositions légales 
‘en Libye. 

De son côlé le Gouvernement français s'engage à prendre Jes 
précautions raisonnables pour éviler ‘tout dommage aux biens ou 
aux personnes du [ait d'un défaut de consiruc'ion ou d'équipement 
des véhicules. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord 
da Gouvernement libyen sur les propositions qui précèdent.  - 

Veuillez agréer, Excelience, les assurances de ma très haute 
considération. Signé: Desean. 

© Ministère 

des affaires étrangères 
du Royaume Uni de Libye, 

Excellence, 

Vous avez bien voulu m'adresser au nom de voire Gouvernement 

la le‘tre suivanie : 


tribunal, des 


le chef du convoi devra tre 


Tripoli, le 10 août 1955. 


. 


" (Suit le ‘texte de la letire précédente) 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement lilyen 
sur ces proposilions. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
déralion, - Signé: MUSTAïHA BEN HALIM, 


a ——————— 











7 Avril 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3667 





ANNEXE IV 


Légation de France 
ea Libye. 
_ Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, 


L'article 4 de la Convention particulière dispose que: 


« Le Gouvernement libyen autorise le Gouvernement français à 
emprunter pour la relève, la maintenance et le ravitaillement des 
posles français de Fort-Saint et de Djanet les ilinéraires actuelle- 
ment utilisés dans ce but, ; 

“ Ce'te autorisation est accordée pour la période nécessaire à 
l'étabiissement de l’autre côté de la frontière des moyens de com- 
munication adéquats, cooformément à l'échange de lettres ci-jointes 
{annexe IV). » 


4° Les itinéraires ci-dessus visés sont les suivants: 


a) Pour le poste Fort-Saint: 

Itinéraire qui, venant de la région de Remada, passe par le point 
nommé Touil Ali ben Amer, à environ trente kilomètres. au Nord- 
Est de Bir Zar, puis se dirige vers Sinaouen, Derj, Ghadamès et 
Fort-Saint. 

b) Pour le poste de Djanet: 

liinéraire qui, venant de la région de Fort-Polignac, se dirige 
vers El Aouinet, Ghat et rejoint la région de Tin Alkoum pour 
aboutir à Djanet. 

20 La période nécessaire à l’établissement des moyens de commu- 
nication devant remplacer ceux définis ci-dessus est fixée à deux 
anné2s, à compter de la signature de la Convention. 


3e La fréquence et l’importance des convois devant emprunter les 
ilinéraires ci-dessus définis seront au maximum de: 


a) Itinéraire de Fort-Saint: 


Un convoi par mois en moyenne, soit douze convois par an, com 
portant chacun au maximum dix véhicules transportant soixanté 
hommes. 

b) Itinéraire de Djanet: 

Un convoi par mois en moyenne, soit douze convois par an, com- 
portant chacun au maximum douze véhicules transportant cent 
hommes. 

4e Ce transit s'effectuera dans les meilleurs délais possibles 

5e Si Jes circonstances rendent nécessaire le dépassement occa- 
sionnel des normes fixées au paragraphe 2° ci-dessus, le Gouver. 
nement libyen examinera avec sympathie les demandes que lui pré- 
sentera à cet effet le Gouvernement français. 

6o Le régime juridictionne]l prévu à l'annexe III de la Convention 
particulière pour les personnels des forces françaises en transit 
par la piste n° 5 sera applicable aux personnels des forces françaises 
transitant par les itinéraires définis dans la présente lettre. 

Je vous serais reconnaissant de bien voulotr me confirmer 
l'accord du Gouvernement libyen sur les propositions qui précèdent, 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute const 


dération. Signé: DRyRaS, 
Miaistère 


des affaires étrangères 
du Royaume Uni de Libye, 


Tripoli, le 10 août 1%55. 


L 
«xCellence, 


Vous avez bien voulu m'adresser, au nom de votre Gouvernement, 
la lettre suivante : 


(Suit le texte de la lettre précédente.) 


4 — , 0:00 ve 0 © D 0 © 0 © 
J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement libyen 
sur ces propositions. 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
Ü 
dération. Signé : MUSTAPHA BEN DALIM, 


. e. 6 0.0 © 6:06. 





ANNEXE V 


Légation de France 
en Libye. N 
— Tripoli, le 10 août 1955. 


Excellence, 


Vous avez”bien voulu m'adresser au nom de votre Gouvernement 
la lettre suivante: 


« Excellence, 


» J'ai l'honneur, me référant au premier paragraphe de l'article 5 
de la Convention particulière que nous avons signée aujourd’hui 
respectivement au nom du Gouvernement libyen et du Gouverne- 
ment français, de vous faire savoir que l'intention de mon Gouver- 





nement est de mainten:r les aérodrornes de Sebha, Ghat et Gha- 
‘ damès dans leur état actuel d'utilisation générale, en vue de 
remplir les obligations internationales de Ia Libye dans le domaine 
de la navigation aérienne. 

» À cet effet, au moment où il prendra possession desdits aéro- 
dromes, mon Gouvernement offrira aux techniciens français qui 
s'y trouvent actuellement en service des contrats, renouvelables, 
d'une durée de deux ans; ces techniciens auront le statut des 
fonctionnaires étrangers au service du Gouvernement libyen. 

» Je sa:sis cette occasion pour proposer, au nom de mon Gouver- 
nement, que le Gouvernement français rembourse en totalité au 
Gouvernement libyen les dépenses engagées par ce dernier pour 
assurer le fonctionnement et l'entretien des installations techniques 
vistes à l'article 5 mentionné ci-dessus, ainsi que pour rétribuer 
les techniciens de nationalilé française employés sur ces aérodromes. 

» Je dois ajouter que le Gouvernement libyen considère avec 
sympathie le maintien sur lesdits aérodromes, pour. toute la durée 
de ladite Convention, d’une majorité de techniciens français qui 
seront chargés de l'exploitation technique. 

» Je propose enfin que le Gouvernement français contribue à la 
formation professionnelle du personnel libyen appelé à coopérer 
dans l'avenir avec les techniciens français. 

» J'ai l'honneur, au cas où vous accepteriez les déclarations et les 
propositions ci-dessus ment'onnées, de proposer que cette lettre 
et votre réponse approuvant son contenu constiluent un accord 
entre nos deux Gouvernements en la matière. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement 
français sur ces propositions, 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haule 
considération, Signé: Deyan. 





ANNEXE VI 





Légation de France 
en Libye. 


Tripoii, le 10 août 1955, 


Excellence, 


L'article 5 de la Convention particulière dispose dans son second 
paragraphe que : 

« En vue de faciliter les communications aériennes entre le Nord 
et le Centre de l’Afrique, et compte tenu de l’inexistence, au moment 
de la signature de la présente Convention, d’aérodromes français dans 
la région visée ci-dessus, le Gouvernement libyen accordera, sur 
préavis, aux aéronefs militaires français, à compter de l'évacuation 
des forces françaises du Fezzan, le droit de survol et d'escale tech- 
nique, pour une période de cinq ans, sur l'aérodrome de Sebha, et 
pour une période de deux ans sur les aérodromes de Ghat et de Gha- 
daimès, dans les conditions et les limites prévues par l'échange de 
lettres ci-jointes (Annexe VI). » 

Les conditions et les limites de ce droit d’escale sont les suivantes: 

1. Préavis de vingt-quatre heures, pour un maximum de quatre 
avions par mois en moyenne, ou cinquante par an; en cas d'urgence 
grave la durée du préavis pourrait être réduite ; 

2. Si les’ circonstances .rendent nécessaire le dépassement occa- 
sionnel des normes ci-dessus, le Gouvernement libyen examinera 
avec sympathie les demandes que lui présentera à cet effet le Gou- 
vernement français; 

3. Le personnel des avions miiitaires transitant par Sebha aura la 
possibilité d'y être hébergé pour la durée de l’escale technique; 

4 Les dispositions qui précèdent s'appliquent éga:ement aux trans- 
ports mililaires par moyens aériens civils; 

». Le régime juridictionnel prévu à l’Annexe III de la Convention 
particulière s'appliquera aux personnels militaires transportés par les 
acronels visés ci-dessus. 

Je vouè serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord 
du Gouvernement libyen sur les propositions qui précèdent. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
dération. Signé: Deyraw. 


Ministère 
des affaires étrangères 
du Royaume Uni de Libye, 


Excellence, 


Vous avez bien voulu m'adresser, au nom de votre Gouvernement, 
la lettre suivante : 


(Suit le texte de la lettre précédente.) 


Tripoii, le 10 août 1955. 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement libyen 
sur ces propositions. 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
déralion. Signé : MUSTAPHA BEN HALIM. 








} 
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ANNEXE VI 





Légntion de France 
en Libye: 
Tripoli, le 10 août 1965. 
Excellence, 

Vous avez bien voulu m'adresser, au nom de votre Gouverne- 
ment, la lettre suivante : 

« Excellence, é 

« Me référant à l'article & de la Convention de coopération éco- 
normmique que nous avons signée amjourd'lrui au nom de nos Gou- 
vernements respectifs, et me référant également à Iæ conversation 
qui s'est déroulée entre nous au cours des négociations qui ont 
précédé la signalwre de ladite Convention, Yai l'honneur de rappe- 
ler les bonnes dispositions dont vous avez bien voulu faire montre 
à l'égard de certains problèmes d'ordre financier que pose le désir 
de regagner définitivement leur pays d'origine et d'y amener leurs 
biens de certains réfugiés libyenms résidant dans les territoires de 
la zone monétaire du franc français. 

« Je prends, en remerciant Votre Exrellence, note des assurances 
que ia Délégaliun française a bien voulu donner à la Délégation 
Lbyenne, assurances selon lesquelles les dispositions de l'article 4 
de la Convention de coopération économique doivent permettre de 
résoudre, à la salisfaction des intéressés, Ja majorité des cas qui 
se poseraient dans l'ævenir. 

« Au monent où je prends note desdites assurances, je voudrais 
attirer la bienveillante attention de Votre Exrellence sur d’autres 
cas qui pourraient se poser et pour lesquels la réglementation géné- 
rule françwuse des changes ne serat pas de nalure à donner, une 
solution complètement satisfaisante du fait que les biens ou les 
capitaux don! le transfert est demandé se trouvent excéder les 
limiles fixées par ladite réglementation générale. 

« Je serais particulièrement obligé à Votre Excellence de bien 
vouloir me confirmer l'intention de votre Gouvernement d'accueiliir 
avec une blenveillan'e sympathie les demandes, portant sur des 
Lens ou des fonds se trouvant dans une situation régulière vis- 
d-vte de x législation française, qui lui seraient adressées par Îles 
personnes intéresstes en vue de l'obtention d'autorisatfons de trans- 
fert au cas où le montant de ces demandes excéderait les limites 
prévues par La réglementation francaise des changes ». 

J'ai l'honneur de confirmer à Votre Exrellenre l'accord de mon 
C muvernement sur les différents points évoqués par votre lettre. 


Venilez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 


Cou vidéralioun. 
Signé: Dzyxan. 


ANNEXE VII 





Lig lion de France 
on Liryo. Trpoh, le 10 août 1955. 


Excellence, 

J'ai Vlrmneur de vous faire connaître eve, dès l'évacuation totale 
des forces françaises du Fez.an, le. Gouvernement francæis adoptera, 
en ce qui concerne les bülimemts oceuçgés par des troupes, des 
services ow des techniciens français et les nratériels indiqués 
dans les listes ei-jointes, les dipositions su van:es : 


L — Les bâtiments ex ilallens, ainsi que les bâtiments construits 


par les furces françaises, à l’exceplion du groupe de bâtiments 
marqués « G » sur le plan ci-joint — seront remis en pleine 
propriété aux autorités libyennes. 

IT. — Les bâtiments construits par les autorités civiles françaises 
et figurant en coueur jaune non rayée sur le p'an ci-joint — 
à Pexception des bâtiments marqués « H » — deviendront pro- 
priété des autorités libyennes.. Toutefois, le Gouvernement libyen 
s'engage à les affecter, pour la durée du Trailé, au logement des 
fonctionnaires libyens de nativnaliié française. 

WI, — Les bâtiments marqués « G » deviendront propriété 
libyenne; toutefois, pour toute la dur‘e du Trailé, le Gouvernement 
libyen les donnera en location an Gouvernement français contre 
payement d'un loyer annuel d'une livre libyenne, pour étre uti- 
Hsés aux fins visées par le paragraphe 1, alinéa 4, de l'échange 
de lettres annexées à la Convention particulière (Annexe NH}. 

IV. — Les bâtiments marqués « If » qui abritent entré autres le 
Consulat de France, son personnel et ses dépemdances, demeurent 
propriété française. 

V. — Les bâtiments techniques et les lozements du personnel 
des services techniques des aérodromes (nevigatieon aérienne et 
météorologie) demeureront à la déposition de ces services dans 
les conditions définies par læ convention partieu‘ière. Ces bâtiments 
et logements sont marqués « 1 » sur le plan. 





VI — Les armes, les munitions et le matériel radio, loués on 
prêtés par les forces françaises & Ie police du Fezzan, demeure- 
ront à læ disposition de celle-ci. Toutefois, si ces armes el ce maté- 
riel venaient à ne plus être — pour tout ou partie — en service 
eflectift dans læ police du Fezzan, ils devraient être remis aux 


autorités françaises. : 
Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 


considération. 
Signé : Duran. 


Ministère 
des :flaires étrangères 
du lRoyamme-Unt de Libye 
Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, 
Vous avez bien voulu m'adresser, au nom de votre Geuvernerment, 
la lettre suivante : 


mm _._. 


(Suit le texte de la lettre précédente.) 


ee. 


“ 


mm 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement libyen 
sur ces proposilions. 

Veuillez agréer, Exeellence, les assurances de ma frès haute 
considération. 


Signé: Mustarta Ben IALme, 


Axvexe 1! 
Armement et munitions loués à [a police du Fezzan. 
Fusils mousquetons mile 19M6..............s.ssossmssssscuue . 409 
Revoivers mile 1892................e shnpepansnaoemenassecses A 25 
FusEs-mitraïlleurs mile 26-29......u.. soso cons esesne . 6 
À NE En 14 
CMRES DR ANR. homo csssoocucsescec eco 36.10 
Cartouches pour revolver 1892.............ssssomsosecsseste 980 
Cartouches p BR hi. soiré soséo see monte e nve e bec *. 8.00 
Cartouehes pour pistolets Slem.................s..ssssse + 6.000 
CU OÙ EE & 2% À PRO 21 
Baguettes de fusil mle 24 courts.......................s.. . 5 
Accessoires complets d'armes mile 187%................... . 65 
Baudrièr porte-chargeurs..........se. ses sossonmerssese 0 309 
Bretelles porte-fusils................ss.s..s.se consibss se doses ‘ 309 
Ceinturons porte-chargeurs..……......ss..sosscosesescsées.s se ps 39 
DD : DOME. cie os séod dti crc nda dit ooncsoec ess mes cswssiee . 2) 
Aexx MN 
Matériel radio wmililaire prclé à la police fe:zanaise. 
OS pe fe PER AE OR es A 3 
EE PE … s 
ER déco ostoséostootsiloeovecdosione . 3 
Récepteur E. R. 2% Dis........socsssosodosccoosccssosseee . 3 
Sell pour émelleur.......sssssscosossssessoscsses ee ose. . 5 
Self pour séCeDleur. . so. sosossoocsssssescemeses ses sene e . 3 
Câble alimentation émetleur............s.s.sssssososssosess . 3 
Contré'eur d'ondes E. R. 26 bis................... degree ee . 3 
Cascue deux écouteurs avec fiche et cordon...s.ssssssss. . 4 
Manipulateur avec fiche et Curdon.................sssssse . 4 
Génératrice à manivele...............s.ssssosssses sv... . 3 
Manive!le pour génératrice.................... cesse ° 6 
Pied pour généralsiee....….......cccsen ose nes stseue se ee: . 9 
Tube FH .1B.6..ss. cocon os soso be se vsce ss cé émescces . 23 
Pube TE Disossésse euco borne covnecne coosboscossreceére e 21 
Batterie Cadm'um Nickel 6 V. 59 AH............. Dre ve reve . 4 
Batterie Cadmium Nickel 6 V. 3 AN............... etes ses e . 3 
ROVER MRB...... co scoscoossoscese Soisoses Score ol tovsbse " 1 





Comm:ssion de classement des mobiliers d'usage courant et familial 
ües sinistrés en Indochine. 





Le ministre des aflaifes étrangères et le secrélaire d'Etat à le 
reconstruction et au logement, 

Vu le décret ne 41-1896 du 27 septembre 1947; modifié par le 
décret n° 55-716 du 9 juin 1955 tant adaptation à 1 de 
Fx lot ne 46-2389 du 28 octobre sur les de guerre’; 

Vu le décret ne 57-36 du 5 janvier 1957 fixant les com 
respectives du ministre des affaires étrangères. et du ministre des 
ailaires économiques et financières (secrétariat d'Etat à Ja recons- 

des dommages 


Wwuwtion et pour la réparation de guerre 
ES cn CEE, ete en Men: 

Va l'avrété du 26 avril 1956 portant application de Particle 21 du 
décret du 27 septembre 1977 susvisé, 
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Arrélent : ._ PBécrète: 
art, 47: — La commission de classement des mobiliers prévue Art. 1er, — Le conseil municipal de Lapège (Ariège) est dissous. 


à l’article 1e de l'arrêté interministériel du 26 avril 1956 esl com- 
posée ainsi qu'il Suil: 
Président: . 
Le directeur du service des dommages de guerre d’Indothine on 
son représentant. 
Membres : « 
Un résentant du ministre des affaires étrangères. 
Le président de la fédération des associations de sinistrés français 
d'indochine ou son représentant. 


Art. ?, — La commission se réunit sur la convocation du président. 

Le président désigne parmi te personnel en service au bureau de; 
dommages de guerre mobiliers d’imdochine un secrélaire chargé 
de la rédaction du procès-verbal de la réunion. 


Art. 3. — L'arrêté du 22 juin 1956 partant désignation des membres 
de la commission de c'assement en catégories des dommages de 
guerre mobiliers d’Indochine est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur général des affaires politiques au ministère 
des affaires étrangères et le directeur des dommages de guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de a République fran- 
çaise. 

Fait à Paris;- le 2 avril 1957. 

Pour le ministre des «affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire en mission, 
C. LEBEL. 
Pour le secrélaire d'Etat à la reconstruction ct au logement 
et pur délégation : 
Le directeur des dommages de guerre, 
GABIMEL BENET. 





Contrôle civil. 


Par arrêté dn 30 mars 4957, M. Boot (Francis), contrôleur sivil 
de 2° classe, 7 échelon {muice 30), a été pi en posilion ce 
détachement auprès du sous-secrélaire d'Etat à ;a marine marchande, 
à compter du 1% octobre 1255, en qualité d'administrateur civil de 
2 classe, 4 échelun (indice 44). 

Les dispositions de :'arréé inlerministériel en date du 8 4oût 
19%56, plaçant M. Boot (Francis;. contrôleur civil de 3° classe, 2° éche- 
lon, en posilion de détachement auprès du sous-secrétaire d'Etat à 
la marine marchande, à comvter du 4+ octobre 195, en qualité 
d'administrateur civii de 3° casse, # échelon, ont été rapportées. 

IL à été mis fin au détacrnewent de M. Boot (Francis) auprès du 
scus-secrétaire d'Etat à la marme marchande, à compter du 16 sep- 
tembre 195%. A celle même date, M. Booi (Francis) à été réintégré 
dans le corps du contrôle civa (régwiarisation). 








MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décret du 3 avril 1957 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'aonneur. 





Par décret en date du 3 avril 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des minisires, du ministre résidant en Algérie 
et du secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
après avis du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 
A mers 1957 porlant que ks nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés, à titre posthume, chevaliers dans l'ordre mational de 
la Légion d'honneur : 


MM. 

Costagliola (André-Louis), gardien de 1à paix à Oran; 3 ans 10 mois 
de services civils et mililaires. A été cité à l’ordre de a Nation. 
Diemeck (Georges), entrepreneur, conseiller municipal, adjoint au 
maire d'Oréansville: 43 ans de pratique professionnel, de ser- 
vices militaires et d'exercice de mandats électifs. A été cilé à 

l'ordre de la Nation. 
Neggaz Abdelkader Ould Lakhdar, caïld des services civils de l’Al- 
rie, douar Tafna et  Sebaa Chioukh (Tlemcen), % ans de ser- 
vices civils. A été cilé à l’ordre de la Nation, 





Décret du 6 avril 1957 portant dissolution du conseil municigal 
de la commune de Lapège (Ariège) et institution d’une délégation 


Le président da conseil des ministres, 


Vu les articles 43 et 44 de da loi du 5 avril 4884; 
Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 1926, 
Vu la loi me 47-1732 du 5 bre 1947; 

Cie à “. ui gr = 2 te ref pa 
cipal de (Ariège), et se r es par us 
voter le eniravent l'aiminisiration de la ceramune; 

Le conseil des ministres entendu, 





Art, 2, — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale, composée de MM. Rouzeaud (Jean), Guillot (Jean-Baptiste), 
Ciausire (Joseph). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 6 avril 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intéricur, 
GILRERT-JULES,. 
Le secrétaire d'Etat à l'iutérieur, 
MALULRUEL PK. 





Décret du 6 avril 1957 portent dissolution du coseil municipal 
d'Avricourt (Meurih£-et-céosttie) et institution d'une délégation 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rap du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 488; 

Vu l'arliele 23 du décret dm 5 novernbre 1926; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du consæil muni- 
cipal d’Avricourt (Meurthe et-Moselle), qui se sont traduits nol:m- 
ment par le refus de voler le budget supplémentaire, entravent 
l'administration de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la commune d'Avricourt 
(Meurthe-et-Moselle), est dissous. 
Art. 2. — M est institué dans cette commune une délégation 


ral composée de MM. Rietsch (Albert), Colin (Jules), Ro:and 
(Paul). 
Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. S 
Fait à Paris, le 6 avril 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 6 avril 1957 portant dissolution du conseil mumicigal 
de Yerres (Soine-et-Oise) et institution d’une délégation spé: ia'e. 





Le président du conseil des ministres, 

Sar le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les arlicles 43 et 44 de la-loi du 5 avril 4881; 

Vu l'article 23 du décret du 3 novembre 192%; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni- 
cipal de Yerres (Seine-etOise) entravent l'administration de la 
<conmune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — Le conseil municipal de la commune de Yerres (Seine- 
etGise) est dissous. 

Art. 2. — JIlcest institué dans cette commune une délégation 
spéciale, composée de MM. Usclade (Claude), Moignard (Marcel), 
Gaigneaux (René). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqre 
rançaise. 

Fait à Paris, le G avril 1957. 

GUY MOLIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





homologation d’une décision 
du gouverneur général de l'Aîgérie. 


Par décret en date du 6 avril 1957, est homologuée la décision du 
gouverneur général de l'Algérie, en date du 4 février 1957, portant 
modification du décret du 25 mars 1901 sur les débits de boissons. 
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interdiction de vente à des mineurs de dix-huit ans 
de publications licencieuses. 


Le ministre de l'intérieur, . 
4 À loi ne 49-956 du 16 juillet 1949, et spéciaiement son arti- 
cie 14; 


Vw le décret ne 50-113 du ter février 1950 portant règlement d’ad- 
ministralion publique pour l'exécution de ia loi du 16 juillet 1949; 
Sur la proposition du directeur général de la sûrelé nationale, 


Arrête : 

Art, fer, — 11 est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'articie 7 de la loi d'u 16 juillet 19139, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans, les revues inti- 
tulées : 

Amours passionnées, Nuits volurturuses, édilées par les Sirènes, 
8, rue René-Boulanger, à Paris (10e). 

Paris scintille, éditée par As-Editions, 6, rue François-ler, à 
Paris (8°). 

Art, 2. — 11 est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
revues sur La voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins el des kiosques el de faire pour elles une pubiieité dans 
les mêmes conditions. 

Art, 3, — Le préfet de police À Paris et les' préfets dans les dépar- 
lements sont chargés de l'exécution du ‘présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 29 mars 1997. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 








Commission nationale paritaire du personnel communal. 


MODALITÉS DE DÉSIGNATION DES MEMDNES ÉLUS 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 92 de Ja loi n° 52-322 du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des étlab'issements publics 
cominunaux, modifié par la loi n° 57-261 du 2? mars 1957, 


Arrèle : 
Trrne Er, — Représentation des maires. 
Art, 1°, — La représentalion des maires élus À la commission 


parilaire du personnel communal instiluée par l'arti:le 92 de la 
loi du 2 avril 1952 est assurée ainsi qu'il sui: 

Deux maires de communes dont la population tolale est égale 
ou supérieure à 80.000 habitants ; 

Deux maires de communes dont la popu'alion totale est comprise 
entré 5.000 et 80.000 habilants ; 
* Deux maires de communes occupant au moins nn agent soumis 
an Statut général el dont la population totale est inférieure à 
5.000 habitants. 

Dans chacune de ces catégories, deux maires suppléants sont 
élus en même temps que les deux maires tilulaires. 


Art, % — Les maires mentionnés à l'article fer sont élus par 
leurs collègues appartenant à la même catégorie de communes. 

Le pré'el établit à cet effet trois’ listes électorales correspondant 
à chacune des catégories prévues audit article. Il transmet les 
deux premières au ministère de l'intérieur. 


Art. 3 — Les déclarations de candidature sont adressées au 
ministre de l'intérieur (direction de l'administration départementale 
et communale, 3 bureau) sous enveloppe recommandée avec accusé 
de réception. Les enveloppes doivent parvenir au plus lard trente 
jours avant la date prévue pour le scrutin. . 

La liste des candidats est portée à la connaissance des é'ecteurs 
par les soins des préfets quinze jours au moins avant la date du 
scrulin. 

Art. $. — Le vole des maires a lieu par correspondance. 

Les bulletins de vote sont adressés par leltre recommandée : 


Aw ministère de l'intérieur pour les communes de 5.000 habitants 


et plus; 
A la préfeclur: pour les communes de moins de 5.000 habitants. 
Art, 5. — Les bulletins de vole des maires des communes de 


plus de 5.000 habitants sont recensés par une commission présidée 
par le directeur de l'administration departemenjale et communale 
et comprenant-au moins un représemtant de l'association des maires 
de France. 

Un procès-verbal est dressé. à 

Art. 6 — Les bulletins de vole des maires des rommunes de 
moins de 5.000 habitants sont rècensés par üne commission pré- 
sidée par le préfet et comprenant un maire électeur désigné par 
l'association des maires du département ou, à défaut, par le bureau 
du syndicat de communes pour le personnel. 

Un pro-ès-verbal est établi par le prélet et adressé au ministre 
de l'intérieur. 

Art. 7. — Les résultats pour l'ensemble des catégories sont cen- 
tralisés et arrêtés par la commission prévue à l'article 32? ci-après. 











Art. 8. — Chaque maire vote pour quatre candidats. 

Les bulletins comportant moins de quatre noms sont valables. 
Les bulletins 24 gg plus de noms qu'il n'y a de sièges à 
pourvoir sont valables jusqu'à concurrence du nombre de sièges à 
pourvoir; les noms inscrils au delà de ce nom ne sont pas 
comptés. 11 n'est pas tenu compte des nonis de es n'ayant 
pas lait acte de candidature. 


Art, 9. — Chaque bulletin est mis sous double enveloppe. L'en- 
veloppe intérieure ne porte aucune mention. L'enveloppe extérieure 
porle la menlion « Election des maires à la commission paritaire 
du personnel communal », l'indication de la catégorie de collec- 
tivités à laquelle appartient le volant, le nom, la qualité et la 
signature de ce dernier. 


Art. 10, — Les bulletins de vote doiven: être adressés entre le 
huitième et le troisième jour précédant la date du scrutin fixée 
par l'arrêté prévu à l'article 33 ci-dessous. : 

Les bulletins de vole adressés après la date limite sont nuls. 


Art. 11. — Sont proc'amés éius, dans chaque catégorie, les deux 
candidats ayant obtenu le plus grand n@nbre de voix. Les deux 
candidats suivants sont respectivément déclarés premier et second 
suppléant. A égalité de sutfrages, le candidat le plus âgé est élu. 


Art. 12. — Le mandat des maires membres de la comunission 
+ en même temps que leur mandat municipal. 

Is sont rééligibles. 

En cas de vacances, par suite de décès ou pour toute au're 
cause, les membres titulaires sont remplacés par les membres sup 
pléants pee la durée du mandat à remplir. 

Si, à l'intérieur d’une catégorie, le nombre des représentants vient 
à tomber au-dessous de deux, il est procédé à des élections comp'é- 
mentaires pour les sièges vacants, . 


Trrne II. — Représentation du personnel. 


ersonne] à la commission 


Art, 13, — Les six représentants du 
signés par voie d'élcetion 


Tarilaire du personnel communal sont 
à la représentation proportionnelle. 

ll est procédé en même temps à la désignation de six suppléants 
dans les conditions prévues à l'article 31. 


Art, 14, — Sont é'ecteurs les agents visés À l'article 1er de la loi 
du 3 avril 1952 modifiée, en posilion d'activité ou de détachement, 
et jouissant de leurs droits civils et politiques, en fonctions à la 
date de publication de l'arrêté convoquant les électeurs. 

Lès agents en position de -délachement peuvent demander leur 
inscription soit sur la liste électorale de la commune où ils exer- 
cent leurs fonctions, soit sur celle de leur commune d'origine, Le 
maire qui reçoit la demande avise, dans un délai de huit jours, son 
coilègue, de l'inscription de l'agent. 

Art. 15. — Les listes électorales sont dressées à la diligence de 
l'autorité investie du pouvoir de nomination, , 

Elles sont déposées à la mairie trente jours au moins avant la 
date fixée pour le scrutin. Les é'ecteurs sont avisés du dépôt des 
hstes et invités à en prendre connaissance par affiches apposées 
dans les lieux de travail, 


Art. 16. — Les réclamations aux fins d'inscription et de radiation 
doivent étre adressées avant le vingt-cingwème jour précédant la 
date fixée pour le scrutin à l'autorité qualifiée pour établir la liste 
électorale, Ceile-ci doit statuer et notifier sa décision dans un délai 
de cinq jours. 

Art, 17. — Pour les communes comportant moins de quarante 
agents soumis au slalut, un exemplaire dûment rectiflié, le cas 
échéant, de chaque liste éleclorale est adressé par l'autorité 
chargée de l'établir, dix jours au moins avant le scrutin, au préfet 
du département, 

Art, 48. — Sont éligibles les agents remplissant les conditions 
à ur éire inscrits sur les listes électorales. 

vulelois, ne peuvent être élus ni les fonctionnaires en congé de 
longue durée au litre des articles 51 et 52 de la loi du 28 avril 195?, 
ni ceux qui ont élé frappés d’une des sanctions disciplinaires pré- 
vues aux ds 4 et 7 inclus de l'article 3% de la loi du 
23 avril 192, à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou qu'ils n'aient 
ét: relevés de leur peine dans 1es conditions prévues au dernier 
älinéa de l'article 33 susvisé. 


Art. 19. — Les lisles de candidatures, accompagnées des déclara- 
lions individuelles comportant.la signature de chacun des candidats, 
sont adressées au rainistre de l'intérieur (direction de l'adminis- 
tration départementale et communale, 3° bureau), sous enveloppe 
recommandée. 

Elles doivent comprendre douze noms et indiquer, pour chacun 
des candidats, le nom de la commune ou de l'établissement où 
celui<i exerce ses fonclions ainsi que l'emp'oi qu'il occupe. 

Les listes et les déciarations doivent parvenir trente jours au 
moins avant la date du scrutin. 

Art, 90. — Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après 
la date limite visée à l'article cédent. 

Il n'est pas procédé au remplacement des candidats inscrits sur 
une liste qui viendraient à décéder, à démissionner ou qui devien- 
draient inéligibles postérieurement à celle date. 


Art. 21. — Les bulletins de vote sont établis par les candidats et 


mis + - par les soins du ministère de l’intérieur. 
113 indi 
Les frais d’ 
candidats dont 
exprimés. Le montant maximum du 
le ministre de l'intérieur, 


quent le titre sous lequel la liste est présentée. 
des lins fourmis sont remboursés aux 
lisle a obtenu 5 p. 100 au moins des suffrages 
remboursement est fixé par 
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Art. 22. — I est procédé aux opérations de vote sur les lieux 
du trâvail et l les heures de service. 

A cet eflèt, maire fixe le siège du ou des bureaux de vote. 

Toutese dispositions doivent être prises en vue d'assurer le secret 
et là liberté du voté, ainsi que la Sincérilé des opérations électorales, 
dans les conditions prévues pour les élections générales. 

Le maire fixe les heures du scrutin, comple tenu, le cas é“héant, 
de la nécessité de procéder le jour. même aux opéralions prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de l'arlicle 26. 


Art, 23, — Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste 
complète, sañs radiation ni adjonction de nom el sans modifier 
l'ordre de présentation des candidats. 

Tout bulletin ne remplissant pas ces conditions est nul, 


Art. 24 — Le bureau de vole est présidé par le maire ou son 
représentant. 11 comprend deux assesseurs choisis par le président 
parmi les é‘ecteurs ou, à défaut, parmi les citoyens de la commune. 


Art. 25. — Le dépouillement du serulin est effectué: 


a) Dans là commune lersque celle-ci comporle quarante agents 
et plus soumis au statut; | 
b) A la prélecture, dans les autres cas. 


Art. 26. — -Lorsque le dépouillement n'est pas effl-ctué dans, :Ja 
commune, le président du bureau de vote procède, après la clôture 
du scrutin, au recensement des bulletins. Il dresse un procès-verbal 
indiquant notamment le nombre des électeurs inscrils et celui des 
volants. 

Les enveloppes électorales sont placées dans une grande enve- 
loppe qui est cacheltée et adressée sous pli recommandé à la 
prélecture. 

Le procès-verbal faisant état des opéralions visées à l'alinéa 
précédent est également adressé sous pli recommandé à la pré- 
fecture. 


Art. 27. 
à l'article précédent par une commission siégeant à la préfeclure 
et comprenant : 

Le président du syndicat de communes Le le personnel ou un 
maire membre du bureau qu syndicat, désigné par lui, président; 

Deux électeurs ou, à défaut, deux ciluyens, assesseurs désignés 
par le président. 

Un procès-verbal des opérations est dressé. 


Art. %8. — Le bureau de vole des communes comportant qua- 
rante agents et plus soumis au slalut el la commission visée à 
l'article précédent dressent un procès-verbal des opérations élec- 
torales. 

L'ensemble des procsè-verbaux est centralisé à la préfecture et 
les résultats totalisés pour chaque département par une commis- 
sion présidée par le préfet et dont les membres, au nombre de 
quatre, sont choisis par lui parmi les représentants des organisa- 
üons ayant présenté des listes de candidats. 

Les résultats sont ensuite transmis, avec les procès-verbaux des 
opérations électorales, au minisière de l'intérieur où il est proc dé 
au recensement général des voles par les soins d'une commission 
dont la composition est fixée à l'article 32 ci-dessous, 


Art. 99, — La désignalion des membres titulaires est effectuée 
de la facon suivante: chaque liste a droit à autant de sièges que 
le nombre de voix recueillies gar eïe contient de fois le quotient 
électoral. Celui-ci est le résultat de la division du nombre de suf- 
frages exprimés par le nombre de sièges à pourvoir. Les sièges 
restant à pourvoir après celte opération sont attribués sur la base 
du plus fort reste. Cette règle consisle à atiribuer les sièges restant 
en une seule fois aux listes classées dans l'erdre décreissant des 
restes donnés par les divisions effectuées dans la première opéra- 
tion, et en suivant cet ordre. 


Art. 90. — Les candidats appartenant aux listes auxquelles des 
sièges ont été attribués par application de l’article précédent sont 
proclamés élus dans l'ordre présentation. 


Art. 3, — Chaque liste se voit aribuer un nombre de sièges 
de suppléants égal à cetui des sièges de tilulaires obtenus, les 
suppléants étant désignés parmi ïes candidats venant jimmédiale- 
ment à la suite des candidats élus tilulaires. 

En cas de vacances, par suite de décès ou pour loule autre cause 
d'un membre titulaire, son suppléant est tilularisé et lui-même 
remplacé comme suppléant par ke candidat figurant au premier rang 
sur la liste présentée. 

Si une liste est réduite à un nombre de membres intérieurs à 
rélui de ses fitulgires. il est procédé à de nouvelles élections pour 
pourvoir les sièges vacants. 


Trine MI. — Dispositions communes. 


Art. 22, — La commission de recensement général des voles est 
composée de la façon suivanie : . 


Le président de la section du personnel du conseil national des 
services publics : 

Le directeur de l'administration départementale et communale 
au ministère de l'intérieur; 

Un prélet désigné par le ministre de l'intérieur. 


Le secrétariat de la commission est assuré par le 3% bureau 


de la direction de l'administration départementale et communale. 

Des représentants de l'association des maires de France, d'une 
part: des représentants de chacune des listes d'auire part, peu- 
vent assister aux travaux des commissions centrales où des com- 
missions départementales. 


— HN est procédé au dépouillement des bulletins visés 





Art. 33 — La date des élections, ainsi que celle des élections 
partielles est fixée par arféié du mihistre de l'intérieur. 

Cet arrêté doit être publié ‘cinquante jours ‘au moins avant la 
date fixée pour le scrutin. 


Art. 24. — Le directeur de l'administration départementale et 
communale . au rministère de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel et devra faire 
l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de 
chaque département. 

Fait à Paris, le 4 avril 1%7., 

GILBERT -JULES, 


_—_ 


DATES D'ÉLECTION DES MEMBRES 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 92 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1932 portant statut 
général du personnel des communes et des étabtissements pubhes 
communaux, modifs par la loi n° 57-361 du 22 mars 1957; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1957 fixant les modalités de désignation des 
membres élus de la commission nationale paritaire du personnel 
cominunal et notamment son article 33. 


Arrêle : 
Trrne Ker, — Election des représentants des maires. 
Art. der, — La date de l'élection des représentants des maires À 


la commission nationale parilgire du personnel connnunal est fixée 
au mardi 11 juin 19%7. 


Art. 2. — Les déclaraions de candidature pour l'élection des maires 
devront parvenir au ministère de l'intérieur (directinn. de l'adminis- 
tration départementale et cominrvnale, 3% bureau) au plus tard le 
11 mai 1957, à 24 heures, 


Art 3. — La liste des candidats devra être portée à la connais- 
sance des éiecleurs par les soins des préfets avant le 26 mai 19%7 
à 2i heures. 

Art 4. — Les builelins de vote devtont être adressés entre le 
3 el le 8 juin 1957 incius: 

a) Au ministère de l'intérieur (direction de l'administration 
déparlementale et communale [3° bureau]) pour les communes 
dont la population totale est égale ou supérieure à 80.000 habitants; 

b) Au ministère de l'intérieur (d'rection de l'administration 
départementaie et communale [3% bureau]} pour les eommunes 
os la population tolale est comprise entre 5.000 et 80.000 hahij- 
ants; 

c) An préfet du département pour les communes dont la popu- 
lalion lolale est inférieure à 5.000 habitants. 


Titre IL — Election des représentants du personnel. 


Art. 5. — La date de l'élection des représentants du personnel à 
la commission nalionae paritaire est fixée au mardi 18 juin 1957, 

Art, 6. — Les listes de candidature et les déclarations findivi- 
duelles devront parvenir au ministère de l’intérieur (direction de 
l'admin:stration départementale et communale [5° bureau]) au 
plus tard le 18 mai 1957 à 24 heures. 


Art. 7. — Les listes élec'orales devront être établies et déposées 
à la mairie avant le 18 mai 1957 à ?1 heures. 


Art. 8. — Les réelamalions aux fins d'inscription ou de radiation 
sur les lisles é'eclorales devront être adressées avant le ?3 mai 
1957 à 24 heures à l'autorilé qualifiée pour étahlr la liste élec- 
torale. Ce'le-ri devra s'aluer et nolifier sa décision avant le 3 maj 
1957 à 24 heures. 


Art. 9. — L'exemalaire de chaqne liste électora'e qui est envoxé 
par les eommunes comportant moins de 40 agents soumis au sta- 
lut au prélet du dépariement, devra étre adressé à ce dernier avan 
le 17 juin 1957 à 24 heures. 


Art, 10, — Le direc'ær de l'administration d‘partementsie et 
communale au ministère de l'in‘éricur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera pubiié an Journal officiel et devra faire 
l'objet d'une publication au Recueil des actes administratifs de 
chaque département. 


Fait à Paris, le 5 avril 1957. 
GT! BERT-JULES, 





Date des élections aux commissions administratives paritaires 
de l'adminisiration centrale. 


Reclificatif au Journal officiel dun 5 avril 197, page 3%%6, arrêté 
fixant ja date des éieclions à différentes commissions administra- 
lives pariiaires. articie 1®, après se:rélaires sténodactylographes, 
ajouler: « siénodactylographes » 
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Atministration préfectoralse. 





Par arrèté du 20 mars 1953: 

M. Lamy (Robert), chef de cahinet du préfet du Var, est nommé 
chef de cabinet du gréfet de Lot-el-uaronne. 

M. Gasnier (Jacques). inscrit sur ja liste d'aptitude aux fonctions 
de chef de cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du préfet 
du Var. 





Liste complémentaire, par ordre ce mérite, 
des candidats definitivement admis au concours d'officier de police. 


(Concours du 18 dé’embre 1956.) 





MY. 8 Sauldubois (Gilbert) |!5 Heve {Robert). 
£ Bernhari (André). | 13 Jegard (Raymond). {16 Marty (Adrien). 
8 Faye (Adrien). 13 Jeune (Marcel). le Vidal (Germaia). 
8 Frély (Louis). 15 Rallu (Fernand, 2 Sapanel (Reymond) 
6 Lacoste (Pierre). 16 Barei.le (Jean). 





Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes. 





Par arrêté du préfet de Maine-et-Loire en date du fer mars 1957, 
les circonscriptions territoriales des communes de Bourg-l'Evèque 
et de Boui:lé-Ménard (canton de Pouancé, arrondissement de Segré) 
sunt modifiées comme suit: 

Est rattachée à la commune de Rourg-l'Evêque la portion de terri- 
tuire de la commune d2 Bouillé-Ménard, d'une superficie totale de 
ww hectares 2? ares 5 centiares cadastrée sous les nos 1 à 157 (les 
nos 117 et 148 sont exc'us) et figurant en rouge sur le plan annexé. 

Cette portion de territoire est limitée au Nord, par le ruisseau de 
Rhulor; à l'Est, de cette limite Nord à la Croix-brouet, en suivant 
les lisières des parcelles nes 157, 149, 130, 153, 1:1, 143, 110, 109 
et 107; au Sud, par le chemin vicinal n° 7; à l'Ouest, par ] ancienne 
limite des deux communes. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-437 du 8 avril 1957 relatif au recrutement ce! à 
octets same: Soviiur 





Le président du conseil es ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine, 

Vu l'article 86 de la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves, 


Décrète : 

Art, 19, — Le recrutemen‘ des officiers de réserve interprètes 
et du chiffre s'opère exclusivement an choix du secrétaire d'Etat 
aux forces armées {marine}, soit sur titres, soit après examen 
probatoire ou après engage-acnt de trois années dans les condi- 
lions suivantes : . 

l'remière catégorie, sur tilres: parmi les marins et les mili- 
laires libérés du service actif, âgés de trente ans au moins et 
de quarante au plus, nés Français ou naturalisés Français 
depuis dix ans au moins e! titulaires de l'un des diplômes ou 
certificats ci-après : 

— Agrégation des langues vivantes; 

— Licence de langues slaves ; | 

— Diplôme de l'école pationale des langues orientales 
vivantes ; | . 

— Certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes 
dans les lyrées et colèges au le certificat d'aptitude au profes- 
sorat de l'enseignement ju second degré (section langues 
vivantes). 

Toutefois, ceux qui, ayar.t été admis antérieurement au titre 
de la deuxième catégorie, unt été éliminés soit comme élèves, 
suit comme aspirants, ne peuveut être admis ultérieurement sur 
titres. 





Deuxième catégorie: parmi les jeunes gens de nationalité 
française âgés de dix-huit ans au moins, n'ayant pas encore 
accompli leur service militaire et titulaires de l'un des diplômes 
ci-après : 

— Agrégation ou licence &s lettres, ès sciences ou en droit; 

— Diplôme de l'école des chartes ; 

— Diplôme de l'école nationale de la France d'outre-mer ; 

— Diplôme de l'école nationale d'administration : 

— Diplôme de l'institut d'études politiques de Paris; 

— Diplôme de l'école nationale des langues orientales 
vivantes : 

— Dip'ôme de l’école des hautes études commerciales. 

a) Après examen probaloire, dont les modalités sont fixées 
par un arrèlé ministériel; 

b) Sans examen probatoire, mais sous réserve qu'ils contrac- 
tent un engagement les liant au service pour une durée mini- 
mum de trois années et qu'ils sachent traduire l'anglais. 


Les candidats de la deuxième catégorie (a) sont autorisés 
à faire acte de candidature à la deuxième catégorie (b) en cas 
d'échec à l'examen probatoire. 

2. — Le nombre d'admissions pour l'ensemble des deux caté- 
gories est fixé annuellement par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) suivant les besqins du service. 

à, — Le dixième des admissions est en principe réservé aux 
candidats de la première catégorie ; les places qui ne peuvent 
être attribuées faute de candidats agréés par le secrétaire 
d'Etat s'ajoutent à celles qui sont offertes aux candidats de la 
deuxième catégorie. 

Art, 2. — {., — Les candidats de la première catégorie sont 
nommés directement au grade d'officier de réserve interprète 
et du chiffre de 2° classe ou au grade correspondant à celui 
qu'ils détenaient déjà dans -les réserves de l'armée dont ils 
relevaient, si ceui-ci était plus élevé, sans cependant pouvoir 
ètre supérieur à celui d'officier principal. 

2. — Ils prennent rang dans le grade d'’officier de réserve 
interprète et du chiffre de 2 classe à la date du décret pro- 
nonçant leur nomination et par rang d'âge pour ceux qui sont 
nommés le même jour, Toutefois, ceux qui détenaient déjà un 
grade au moins aussi élevé dans les réserves de l'armée dont 
ils relevaient sont nommés an grade correspondant en conser- 
vant leur ancienneté. 

3. — Dans l'année qui suit la date de leur nomination, ils 
effectuent un-stage de formation de quatre semaines dans une 
furce navale désignée par le secrétaire d'Etat. 

4. — Au cours de ce stage, il sont tenus de prèter entre les 
mains d'un officier général ou supérieur, délégué à cet eflet, 
un serment dont la teneur suit: 

« Je jure d'interpréter fidèlement les pièces ou discours que 
je serai chargé de traduire et d'en garder le secret. » 


Art. 3. — 1. — Les candidats de la deuxième catégorie (a) 
contractent un pe re les liant au service pour la durée 
léga'e du service militaire, 

Les candidats de Ja deuxième catégorie (b) doivent, pour 
être admis, contracter un engagement les liant au service pour 
une durée qui ne peut être inférieure à trois années, 

Les uns et les autres sont incorporés dans les équipages de 
en qualité d'élève aspirant de réserve interprète et du 
chiffre. 

2. — Après leur incorporation, ils suivent un cycle de forma- 
tion de six mois, comprenant un examen, dans les conditions 
lixées par un arrêté ministériel. 

3. — Le secrétaire d'Etat peut prononcer leur radiation, à 
tout moment de ce cycle de formation, sur proposition de leur 
commandant, pour les motifs suivants: 

a) Manquement grave à la discipline; 

b) Faute contre l'honneur ; e 

c) Manque de moyens physiques ou intellectuels; 

d) Manque de zèle, d'aptitude ou d'’aseiduité ; À 
: e) Comportement de nature à porter atteinte au secret mili- 
aire. 

4. — Ceux qui ont suivi avec succès ce cycle de, formation 
peuvent être nommés aspirants de réserve interprètes et du 
chiffre, à condition qu'ils soient proposés pour la nomination 
à ce grade; ils sont alors tenus de prêter le serment spécial 
prévu à l'article précédent, 

5. — Ceux qui sont radiés dans les conditions prévues au 
paragraphe 3 ci-dessus; ceux qui ne salisfont pas à l'examen 
où qui ne sont pas proposés sont remis au service général par 
décision du secrétaire d'Etat avec le grade de quartier-maître 
ou de matelot et achèvent en cette qualité le temps de service 
légal dans les équipages de la flotte. 

Leur engagement est résilié de plein droit, 
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Art, 4. — 1. — Les aspirants de réserve interprètes et du 
chiffre sont astreints à un stage d'application de six mois. 

Ils peuvent être radiés de ce stage pour les motils prévus 
au paragraphe 3 de l’article précédent. décision de radiation 
est prononcée par le secrétaire d'Etat sur proposition de leur 
commandant. 

A l'issue du stage d'application, ils peuvent être nommés, 
sur proposition de leur commandant, officiers de réserve inter- 
prètes et du chiffre de 3° classe. 


2. — Les aspirants qui sont radiés ou qui ne sont pas pio- 
posés pour ie grade d’'officier peuvent êlre, sur décision du 
secrétaire d'Etat: 

Soit remis au service général en qualité de second maitre 
et renvoyés dans leurs foyers à la fin du service légal; 

Soit autorisés, en vue d’une momination ultérieure, à servir 
à nouvean comme aspirant pendant une durée fixée par arrêté 
ministériel, sous réserve de prolonger d'une égale durée l’enga- 
gement qu'ils ont souscrit. 

Art. 5. — Le décret n° 50-799 du 24 juin 1950 est abrogé. 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 6 avril 1957 portant prise de rang et appellation 
de vice-amiral d'escadre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. le vice-amiral Jozan (Albert-Edouard), du port de 
Toulon, prendra rang et appellation de vice-amiral d'escadre, à 
compiler du 1er avril 1957. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
pe ou qui sera publié au Journal officiel de Ja République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le G avril 1957. 

REXÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le présiient du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la déJense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 6 avril 1957 portant nomination dans la 2? section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tr de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2e seclion du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art, fer, — Est nommé dans la ?e section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au grade de contre-amiral. | 


{A compter du 4er avril 1957.) 


M le capitaine de vaisseau Quémard (Clande-Mathurin), du port 
de Brest, adinis à la retraite à compter de celle date, 





Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of{iciel de la République fran- 
çaise. 

Füit à Paris, le G avril 1957. 

REXÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
. GUY MOLLET. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 6 avril 1957 portant promotions dans la première section 
du cadre des officiers généraux du commissariat. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
laire d'Etat aux forces armées (marine), $ 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des diférents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte; 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 portant répartlilion des 
attributions en matière de défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, 4er, — Est promu dans la première section du cadre des 
officiers généraux du commissariat de la marine: 


Au grade de commissaire général de 2% classe. 
(Pour compter du f® avril 1957.) 


M. le commissaire en chef de {re classe Giard (Jean-Georges 
Louis-Marie), port d'immatriculation : png 2 en remplacement 
de M. le commissaire général de 2 casse Falou, promu cormmis- 
saire général de 1re classe. 


Art, 2. — M. le commissaire général Giard est maintenu dans 
la position de mission hors cadres. 
Art, 3% — Est promu dans la {re section du cadre des officiers 


généraux du coummnissariat de la marine; 


Au grade de commissaire général de % classe. 
(Pour compter du 1e avril 1957.) 


M. le commissaire en chef de fre classe Prat (Georges-Maurice- 
Jean), port d’immaitriculation: Brest, en remplacement de M. le 
commissaire général de 2e classe Giard, maintenu, après promo- 
tion, dans la position de mission hors cadres. 

Art, 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 





Décret du 6 avril 1957 portant élévation d'un offic'er général de 
A de l'air aux rang et prérogatives de général d'armée 
aérienne. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, d4 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — Le rang et les prérogalives de g'néral d'armée 
aérienne dans la fre section du cadre de l'état-major général de 
l'armée sont conférés, à compter du 4er avril 1957, à M. le général 
de corps aérien Bodet (Pierre Lou:s). 
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Art. ?, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la -délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 6 avril 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nalionale et des Jorc:s ar nées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées aæir), 
HENRY LAIOREST, 





Décret du 6 avril 1957 
portant promotion d'un commissaire général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de défense nationale et des forces arinées et du secré- 
taire d'Etat Œux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constilulion de la République française en 
date du 27 octobre 196; 

Vu la loi du 17 février 1942 portant création du corps des commis- 
saires ordonnateurs de l'air: 

Vu le décret n° 69-367 du 2% avril 195 fixant les dicpositions 
Slatutaires particulières au corps du cominissariat de l'air, 

Le conseil des minis:res entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est 


major général de 
du 17 avril 1957: 


romu, à tire définitif dans le cadre de l'état- 
‘armce, fre seclion (active), pour prendre rang 


Conrs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire général inspecteur. 
M. le commissaire général Bilbault (Louis-Francçois-Marius). 


Art. 2. — M. le commissaire général inmecteur Biülbault (Louis- 
Franco s-Mariu<) et maimtenu dans ses fonctions de directeur central 
du commissariat de l'armée de l'air. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de Ja défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, charun en ce qui le-concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 6 avril 1957. 

RENÉ COTTY. 
Par le Prés dent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
HENRY LAPOREST, 





Décret du G avril 1957 
portant nomination d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le raymort du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nalionale el des forces armées el du secrétaire d Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixan! le statut du personnel des cadres 
achfs de l'armée de l'air, en particulier l'article M : 

Vu l'article 3% de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1%%6: 

Le conseil des minis'res entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Est nommé à titre définilif dans le cadre de l'élat- 
Major général, en congé du personnel naviganl : ‘ 


(Pour prendre rang du 2? juin 1951.) 
ConPs DES OFFICIENS DE L'an 
Congé du personnel navigant. 
Au grade de général de brigade aérienne. 
M. le colonel Housset (Marcel-Julien-Marie). 





Art. 2. — Le sident du conseil des ministres, le minis're 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont charges, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1957. 


Par le Présdent de la République: 
Le président du conseil des nanistres, 
GUY MOLLET. | 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (ail), 
HENRY LAFOREST. 


RENÉ COTY. 





. . 
Décrets du 6 avril 1967 portant afectation d'officiers généraux 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la propusition du président du conseil des ministres. du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu jarticle 30 de la Conslitulion de la République française du 
27 octobre 196; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé, à compter du fer mai 1957, commandant 
la défense aérenne du territoire, M. le général de € aérien 
Frandon (René-Auguste), en remplacement de M. le re de 
corps aérien Venot (Gaston-Etienne-Adolphe), appelé d'autres 
fonctions. 

Art. 2, — le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces ariaées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pos décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 6 avril 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLRT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOUNGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dun conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale el des forces armées el du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 20 de la Constitution de la République française du 
21 octobre 196; 

Le conseil des ministres emtendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, le général de brigade aérienne Puget (André-Jean- 
Bapliste-Marie-Gabriel) est nommé, à compler du fe" mai 1957, 
général-adjoint au major général de l'armée de l'air et chargé dn 
plan et des questions interalliées, en remplacement de M. le général 

Lu 


de brigade aérienne Lhérilier (Oclave-Joseph-Henri), appelé à d'auires 
fonctions. 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre da 


la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
formes armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal olticiel 
de la République française. 


Fail à Paris, le 6 avril 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, e 
Le mänistre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT 


Le secrélare d'Etat aux forces armées (œr), 
MENRY LAFOREST. " 


RENÉ CUTY 





Décret du 6 avril 1957 
portant affectation d'un médecin général de l'armée da l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du nt du conseil des ministres, dw 
ministre & 1 étions FR. et des dites armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air); 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
1 octobre 196: 

Le conseil des ministres entendu 
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Décrète : 


Art. fer, — Est nommé, à compter du 1er avril 1957, directeur 
du service de santé du 1 commandement aérien tactique et 
commandement des forces aériennes françaises d’Allemagne, M. le 
médecin général Paute (Marcel). 


Art. 2. — Le président du- conseil des ministres, le miristre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du nr décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, NN 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


RENÉ COTY. 





Décret du 6 avril 1957 plaçant un ingénieur général de l'air 
en position de service détaché. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 sur les cadres actifs de l’armée de l'air 
e les textes qui l'ont modifiée el complétée, et en particulier les 
dispositions de l’article 51 nonies; 

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 30 décembre 19413; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M. l'ingénieur général de 2e classe de l’air Daum (Noëi} 
est placé en position de service détaché auprès de la Société natio- 
nale de constructions aéronautiques du Nord, pour une durée de 
trois ans, à compter du 17 avril 1957. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense natiunale et des forces armées et Je secrétaire d’Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ls République française, 


Fait à Paris, le 6 avril 1957. 


Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et drs furces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


RENÉ COTY. 





Décret du 6 avril 1957 
portant affectation d'un ingénicur général de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des farces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 sur les cadres actifs de l’armée de l'air 
et les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 


Art, fer, — M, l'ingénieur général de 2° classe de l'air Fournier 
(Gaston), chef de la circonseription aéronautique régionale de Tou- 
louse, est affecté à la direction technique et ustrielle de l'aéronau- 
tique, à compter du 1° mai 1957, en remplacement de M. l'ingénieur 
général de 2e classe de l'air Daum (Noël), appelé à d’autres 
lonetions. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le G avril 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


RENÉ COTY. 








Décret portant promotion et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1957 : page 9113, 
2% colonne, au lieu de: «M. Corbonnois (René-Georges), adjoint 
administratif », lire: « M, Corbonnois (René-Georges), agent admi- 
nistralif ». 





portant promotions et nominations dans le cadre des offici®rs 
de réserve du service de santé de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 1957: 


Page 2759, 2e coïonne, 4ie ligne, au lieu de: « Tableau concernant 
les personnels rappelés », lire: « Travail spécial concernant les per- 
sonnels rappe:és ». 

Page 2760, {re colonne, 52e ligne, au lieu de: « Les promotions au 
grade de lieutenant visées à l'article 3 ne comportent», lire: 
« Les promotions au grade de lieutenant visées ci-dessus ne com- 
portent ». 


(Le reste sans changement.) 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 1957: 


Page 2760, 2e colonne, % ligne, avant: La date de prise de rang 
des offi:iers dont les noms suivent es! fixée comme suit (sans rap- 
pel de solde), ajouter. « Article 4er »: 1% ligne, après : Obadia 
(André-Isaac), 10e région, ajouter : « Article 2 » devant: Sont promus; 
De ligne, après: Mikol (Françbis-Jules), 1re région, ajouter: « Arti- 
cle 3% » devant: Sont promus; 3% ligne, après: Sarazin (Aïbert- 
Pierre), 10° région, ajouter: « Article 4 » devant: Les promotivns, 
etc. » 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-348 du 28 mars 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique fixant le statut des agents comptables 
des caisses de crédit municipal. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, 

Vu la loi du 17 mars 1934 ayant pour objet le transfert au 
ministère des finances et au ministère du travail des atiribu- 
tions du service du crédit ; 

Vu le décret n° 53-714 du 9 août 1953 modifié sur la res- 
ponsabilité des comptables publics ; 

Vu le décret n° 55-622 du 20 mai 1955 portant statut des 
caisses de crédit municipal, et notamment son article 3, aux 
termes duquel l’organisation et le fonctionnement des caisses 
de crédit municipal sont déterminés par règlements d’admi- 
nistration publique ; ; 

Vu la loi n° 1594 du 4 avril 1941, modifiée par la loi 
n° 50-928 du 8 août 19%, sur la cour des comptes et le con- 
trôle des comptables publics ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


e Décrète : 

Arts fer, — Le comptable de chaque caisse de crédit muni- 
cipal est dénommé agent comptable, chef de la comptabilité 
genérale. 

L'agent comptable, chef de la comptabilité générale, est un 
comptable public, soumis à toutes les dispositions législatives 
et réglementaires qui régissent les comptables publics. 


I n'existe qu'un seul poste d'agent comptable, chef de Ja 
comptabilité générale, par caisse de crédit municipal, même 
si la caisse comporte des succursales dans la ville où est 
situé son siège ou dans d’autres localités. 


Art. 2. — Le régime de la notation et de l'avancement, 
les garanties disciplinaires et les diverses positions adminis- 
tralives concernant les agents comptables des caisses de cré- 
dit municipal sont fixés par le statut général du personnel 
de ces établissements, qui leur est applicable dans teutes les 
matières non réglées par le présent décret. 
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Torre Ier 
Nomination. — Remplacement. — Révocation. 
Art. 3. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 


rale, d'une caisse de crédit municipal est choisi soit parmi 
le personnel de cet établissement réunissant les conditions 
réglementaires pour être chef de service, soit parmi les comp- 
tables directs du Trésor détachés à cet effet, ayant au moins 
le grade d'inspecteur. 

Toutefois, lorsque la situation financière de la caisse de 
crédit municipal le ge. les fonctions d'agent comptable, 
chef de la comptabilité générale, peuvent être confiées à un 
comptable direct du Trésor en fonctions dans la ville siège 
de l'établissement qui les cumuie avec ses propres fonc- 
tions. 

Art. 4. — Dans tous les cas, l'agent comptable est nommé 
ar arrêté du ministre des finances, sur proposition du 
irecteur de l'établissement et après avis du conseil d'admi- 
nistration ainsi que du préfet et du trésorier-payeur général 
du département où l'établissement a son siège. 

Art. 5. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, de la caisse de crédit municipal ne peut être remplacé 
ou révoqué que dans les formes prévues pour sa normina- 
lion. 

La désignation d'un comptable intérimaire, lorsqu'elle est 
nécessaire, est faite par le prefet, sur proposition du direc- 
teur de l'établissement et avis du trésorier-payeur général. 

Art. 6. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, peut, sous sa responsabilité et avec l'approbation du 
directeur de l'établissement, déléguer sa signature à un ou 
7 p employés de l'établissement qu’il constitue ses fon- 
és de pouvoir par une procuration régulière. 

Art. 7 — L'installation de l'agent comptable dans ses fonc- 
lions ainsi que la remise de service faite par un agent comp- 
table sortant de fonctions sont constatées par un procès-ver- 
bal dressé par le directeur ou son délégué en présence du 
trésorier-payeur général ou son délégué et signé par les inté- 
resses. 

Art 8. — Il est accordé à l'agent comptable à son entrée 
en fonction un délai de six mois, à partir du jour de la remise 
de service, pour faire l'examen des titres de propriété ou de 
recette, des inscriptions ou mesures conservatoires prises et 
des poursuites opérées contre les débiteurs et pour faire toutes 
démarches et diligences en vue de dégager sa responsabilité 
à l'égard de tous faits imputables à la tion de son prédé- 
cesseur; il en devient responsable à l'expiration de ce délai, 
£& :l n’a pas fait de réserves. 


Tree 


Contrôle. — Surveillance. — Garanties. 


Art. 9. — Les fonctions d'agent comptable, chef de la 
comptabilité générale, d'une caisse de crédit municipal sont 
incompatibles avec toutes les fonctions et activités interdites 
aux comptables publics par les lois et ee en vigueur, 
sous réserve des dispositions de l'article 21 ci-après. Sous 
cette même réserve, elles sont également incompatibles avec 
toute autre fonction dans l'établissement et notamment avec 
celles de directeur. 


Art. 10. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, prête serment devant le préfet du département où la caisse 
de crédit municipal est située. 

comptable, 


Art. 11. — La gestion de l'agent chef de 
la comptabilité générale, est soumise aux vérifications de 
l'inspection générale des finances et à celle du trésorier-payeur 
général du département où l'établissement à son siège. Ses 
comples sont jugés par la cour des comptes dans les mêmes 
conditions que ceux des ge me des communes. * 

Le président du conseil d'administration et le directeur peu- 
vent prendre connaissance, à tout moment, dans les bureaux 
de l'agent comptable, des pièces justificatives de receltes et 
de dépenses et des registres de comptabilité. Le directeur 
peut se faire communiquer les pièces de comptabilité contre 
recu détaillé et certifié. 

En fin d'année ou à l'é 
de l'agent comptable, le 
paux de la comptabilité de l'agent comptable 11 procède con- 
tradic'oirement à la reconnaissance des soldes des comptes de 
disponibilités, des com de portefeuille et des comptes de 
valeurs inactives. Il dresse procès-verbal de ces difiérentes 
opérations. k | 

Le préfet du département du siège de l'établissement reçoit 
en communication les rapports de contrôle des membres de 
l'inspection générale des finances et du trésorier-payeur géné- 


e de la cessation des fonctions 


recteur arrête les registres princi-- 








ral. 11 peut faire contrôler les opérations et les écritures de 
l'établissement par un délégué qu'il désigne à cet effet. 

Art. 12. — Sans préjudice des pouvoirs exercés par la cour 
des comptes, lors de l’apurement de ses comptes, l'agent 
comptable, chef de la comptabilité générale, d’une Caisse de 
crédit municipal est mis en débet par arrêté du ministre des 
finances, après avis du directeur et du trésorier-payeur géné- 


“ral du département où l'établissement a son siège. 


Art. 13. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, est astreint à fournir un cautionnement dont le montant 
et la nature sont déterminés par arrêté du ministre des finances. 

En outre, ses biens mobiliers et immobiliers sont frappés, 
au profit de l'établissement, des mêmes privilèges et hypo- 
thèques que ceux accordés aux communes sur des biens de 
leurs comptables. 

Un supplément de cautionnement devra être exigé dn 
comptable qui, dans les conditions fixées à l'article 3, deuxième 
alinéa, ci-dessus, curaulera ses fonctions et celles d'agent 
comptable d'une caisse de crédit municipal. Ses biens seront 
de même frappés par deux séries de sûretés respectives au 
profit du Trésor et de la caisse de crédit municipal. 


Tire HI 
Attributions. 


Art. 14. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, assure, sous l'autorité du directeur de la caisse, le fonc- 
tionnement des services comptables. 

H tient ses écritures conformément au plan comptable des 
caisses de crédit municipal approuvé par arrêté du ministre 
des finances. : 

En sa qualité de comptable public, il est chargé, sous sa 
responsabilité propre, de la perception des recettes, du règle- 
ment des ordres de payement régulièrement établis, de la 
caisse et du tefeuille dans les conditions prévues aux arti- 
cles 15 et 17 ci-après. 

Il est également responsable de la sincérité des écritures. 


Art. 15. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, veille à la conservation des droits et à la rentrée des 
commissions, revenus, créances et autres ressources de la 
caisse et procède à toute action conservatoire de son patri- 
moine. 

H prend en charge les ordres de recette ou tous documents 
en tenant lieu établis par le directeur. É 4 

I procède à la mise en demeure des débiteurs de la caisse 
et suit le recouvrement des créances. " 

Lorsque les recettes n'ont pu être recouvrées à l'amiable, 
il en rend compte au directeur, qui prend toutes dispositions 
pour que force exécutoire soit donnée aux titres de percep- 
tion, dans les conditions prévues par le décret du 30 octobre 
1935. 

Si des poursuites s’avérent nécessaires, l'agent comptable, 
chef de la comptabilité générale, doit, avant de les commencer, 
en référer à l'ordonnateur. Celui-ci ne peut faire surseoir aux 
poursuites ou les interrompre que par un ordre écrit. 


Art. 16. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, est chargé du règlement des ordres de yement émis 
par le directeur. 11 a seul qualité pour les faire acquitter et 
pour recevoir toute saisie-arrêt, opposition, cession, transport 
ou signification suspensive de payement concernant des s0m- 
mes dues par la caisse. de 

Dans le cas d'insuffisance de crédits sur un chapitre limi- 
tatif, d'erreurs ou d'irrégularités touchant l'ordre de paye- 
ment ou les justifications produites à l'appui ou de contes- 
tations sur la validité de la créance et l'application des lois 
et règlements, l'agent comptable doit, sous sa responsabilité, 
surseoir au payement et en aviser immédiatement le direc- 
teur. j 
Le directeur peut, sous sa responsabilité personnelle, donner 
à l'agent comptable l'ordre de payer. Ce dernier procède au 
règlement, annexe l'ordre de payer à l'acquit corres t 
et rend compte au ge et au trésorier-payeur gen al F 
lettre, dont il remet copie au directeur, qui, de son côté, 
avise le président a conse ne CR si: dire 

Toutefois, aucune isition de payement ne | j 
faite, en cas de refus motivé par l'absence de disponibilités 
en caisse, par l'absence d'approbation ou de visa prévus par 
les lois, décrets et règlements applicables aux caisses de cré- 
dit municipal, ainsi qu’en cas d'opposition ou de contesla- 
tion touchant la validité de la quittance. De plus, les i- 
sitions pour absence ou insuffisance de disponibilités budgé- 
taires ne peuvent être admises en ce qui concerne les dépenses 


“investi nt. 
d'investisseme aire de l'agent comptable À raison 


La responsabilité 
de l'exécution des dépenses qu'il est tenu de faire est mise 


en cause si, ayant reçu un ordre de payement régulier, il 














—_—_—— 
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ne peut établir que la caisse est libérée de sa dette après 
expiration du délai nécessaire pour vérifier l’ordre de paye- Trres IV 
ment et assurer son exécution. | 

La caisse est libérée de sa dette si le payement a été effec- | Délégation. — Régisseurs. — Agents comptables subordonnés. 


tué au profit de la personne capable de donner valablement 
quittance dans’ les conditions prévues à l’article 18 bis du 
dccret du 9 août 1953. 


Art, 17. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale, a seul ité pour assurer la garde et le maniement 
ces fonds, biens et valeurs appartenant à l'établissement ainsi 
que des valeurs mobilières remises en gage. 

Les opérations matérielles de recouvrement et de payement 

buvent être effectuées sous toutes les formes en usage dans 
« commerce, et notamment par virements en banque, par 
chèques, par mandats-cartes, chèques postaux. Les opérations 
matérielles d’encaissement peuvent, en outre, porter sur des 
traites. 

Art. 48. — Le compte financier est établi e l'agent comp- 
table, chef de la comptabilité générale, en fonction à la clô- 
ture de l'exercice. [1 est visé par le directeur, qui eertifie 
que le montant des titres à recouvrer et des mandats émis 
e:t conforme à ses écritures. 

ll est soumis par le directeur au conseil d'administration, 
accompagné d'un rapport contenant tous développements et 
explications sur la gestion financière de la caisse. 

Il est ensuite transmis à l'autorité qualifiée pour procéder 
à son approbation. | 


Art. 19, — Le compte financier est apuré et réglé défini- 
tivement dans les formes et sous les sanctions applicables 
aux comptes des communes. 


Art. 20. — Le compte financier doit être présenté au juge 
des comptes en état d'examen. 

Le compte est réputé en état d'examen s’il est établi con- 
formément aux dispositions qui précèdent et s'il est, en 
outre, appuyé : 

i° Des pièces justificatives en recettes et en dépenses clas- 
sces par comptes, sous bordereaux récapitulatifs ; 

2 Des documents généraux suivants : 

Une expédition du budget et des actes modificatifs ; 

La balance des comptes du grand-livre au 31 décembre et, 
le cas échéant, les balances établies lors des changements 
&e comptable ; 

Le compte d'exploitation générale, le compte de pertes et 
profits et le bilan établis à la clôture de l'exercice; 

Le ès-verbal établi par le directeur et constatant le 
solde des comptes de disponibilités ; : | 

Une copie de la délibération du conseil d'administration sur 
le compte financier, . 

Et de toutes autres pièces prévues par instruction du mji- 
nistre des finances. 


Art. 21. — Par dérc;atictn aux dispositions de l’article 9, 
deuxième alinéa, ei-dessus, es fonctions d'agent comptable, 
chef de la comptabilité générale, peuvent exceptionnellement 
se cumuler avec les fonctions de garde-magasin de l'établis- 
sement. 

Le cumul est autorisé par décision du directeur prise après 
avis conforme du conseil d'administration. 

Dans ce cas, l'agent comptable est chargé, en outre, des 
gages corporels et de la tenue de l'inventaire. 


Art. 22. — Les sanctions disciplinaires sont prononcées par 
le ministre des finances, sur proposition du directeur de l'éta- 
blissement et après avis du conseil d'administration, du pré- 
fet et du trésorier-payeur général, ainsi que, le cas échéant, 
du conseil de diseipline compétent. 

Le trésorier-payeur général a la faculté d'inviter le direc- 
teur à provoquer des sanctions à l'égard de l'agent eomptla- 
> Simultanément, il doit en rendre compte au ministre des 
inances. 


Art. 23. — Un arrêté du ministre des finances fixe la com- 
me > et les modalités iculières de désignation des mem- 
res des commissions administratives paritaires eme re de 
former les conseils de discipline appelés à connaître des ins- 
tances disciplinaires engagées con les agents comptables, 
nr de la comptabilité générale des caisses de crédit muni- 
cipal. . ‘ 

Toutefois, lorsque les fonctions d'agent comptable sont 
confiées à un comptable direct du Trésor, dans les conditions 
prove au deuxième alinéa de l’article 3 ci-dessus, cet agent 
emeure soumis au régime disciplinaire des comptables directs 
du Trésor, même pour les frais de sa gestion 


à la caisse de 
crédit municipal. 


comptable, chef de la comptabilité générale, 





. Art. 24. — Des régies de recettes et de dépenses peuvent 
être coystiltuées par décision du directeur, avec l'avis de l'agent 
comptable, chef de la comptabilité générale. 

Les + cer y sont nommés par le directeur avec l'agré- 
ment de l'agent comptable. 

Ils peuvent être chargés de la réalisation de toutes les opé- 
rations matérielles de recettes susceptibles de faciliter ou 
accélérer le recouvrement. De même, des avances peuvent leur 
être consenties pour le payement des dépenses non obligatoi- 
rement réglées par virement de compte. 

La décision qui crée la régie fixe, dans la limite indiquée 
à l'alinéa précédent, la liste des attributions du régisseur. 

Les régisseurs agissent pour le compte de l'agent compta- 
ble, chef de la comptabilité générale, qui incorpore périodi- 
quement leurs opérations dans ses écritures. Ils sont respon- 
sables de leurs opérations vis-à-vis de cet agent comptable. 


L'agent comptable. chef de la comptabilité générale, est res- 
ponsable des opérations effectuées pour son compte par les 
régisseurs, dans les conditions fixécs par le décret modifié 
n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des compta- 
bles pes La responsabilité des régisseurs ne peut être 
mise directement en cause que dans les cas et aux conditions 
arrêtés par ce texte. ; 

_La comptabilité des régisseurs est organisée par les instruc- 
tions du ministre des finances. 


Art. 25. — Des agents comptables subordonnés à l'agent 
{ uvent être ins- 
litués par décision du directeur, prise sur l'avis du conseil 
d'administration et soumise à l'approbation du ministre des 
finances. 

L'agent comptable subordonné est nommé par le directeur 
après avis du conseil d'administration et de l'agent compta- 
ble, chef de la comptabilité générale. 

L'agent comptable subordonné est chargé d'assurer, dans le 
cadre d’une succursale, le même rôle que l'agent comptable, 
chef > la comptabilité générale, pour le siège de l’établis- 
sement. 

L'agent comptable subordonné à la qualité de comptable 
public et est soumis comme tel aux dispositions du décret du 
9 août 1953 sur la responsabilité des comptables publics, ainsi 
qu'à celles du nt décret. En particulier, il est-astreint à 
fournir un cautionnement dans les conditions prévues à larti- 
cle 13 ci-dessus. 

Les prescriptions de l’article 16 concernant le droit de réqui- 
sition du directeur sont applicables à l’agent comptable subor- 
donné; ce droit est exercé. le cas échéant, par un délégué du 
directeur, qui en avise celui-ei. De même, l’agent con:ptable 
pv ve vs avise l’agent comptable, chef de la comptabilité 
générale. 

L'agent comptable subordonné agit pour le compte de‘l'agent 
complable, chef de la comptabilité générale. Il est responsable 
devant lui de ses opérations et lui rend ses comptes. 

L'agent comptable, chef de la comptabilité générale, reprend 
périodiquement dans sa comptabilité les opérations de l'agent 
comptable subordonné. 

La comptabilité de l'agent comptable subordonné est orga- 
nisée par instruction du ministre des finances. 


Art. 26. — L'agent comptable. chef de la comptabilité géné- 
rale, est investi de fonctions de contrôle et de surveillance, 
tant sur la gestion des agents cemptables subordonnés que 
sur le fonctionnement des régies de recetles et de dépenses. 

Si besoin est, et notamment en cas d'existence de suceur- 
sales, un ou plusieurs agents seront mis par le directeur à la 
disposition de l'agent comptable, chef de la comptabilité 
générale, pour lui permettre d’exercer efficacement sa mission 
de contrôle et de surveillance. 


Art. 27. — L'agent comptable subordonné est soumis au 
contrôle de l'inspection générale des finances et à la surveil- 
lance du trésorier-payeur général du département où la suc- 
cursale a son siège. 


Art. 28, — Les sanctions disciplinaires prévues à l'égard 
de tout agent comptable subordonné sont prononcées par le 
ministre des finances, sur proposition du directeur de l'éta- 
blissement et après avis du conseil d'administration, du pré- 
fet et du trésorier-payeur éral du Le aque ma siège de la 
succursale d'affectation de l'agent com e subordonné, ainsi 
que, le cas échéant, du conseil de discipline compétent. Un 
rapport cireonstancié devra également être produit par l'agent 


comptable, chef de la comptabilité générale de l'établissement, 
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Art. 29. — Un arrêté du ministre des finances fixe la com- 
ition et les modalités particulières de désignation des mem- 
res des commissions administratives paritaires chargés de 
former les conseils de discipline appelés à connaître des ins- 
tances disciplinaires engagées contre les agents comptables 
subordonnés. 


Terre V 
Dispositions diverses. 


Art. 30. — Indépendamment de leur rémunération, fixée 
dans les conditions prévues par le statut général des caisses 
de crédit municipal, l'agent comptable, chef .de la comptabi- 
lité générale, les agents comptables subordonnés et les régis- 
séurs de recettes et de dépenses bénéficient d’une indemnité 
de responsabilité dont le montant est, dans les limites et sous 
les conditions fixées par arrêté du ministre des finances, déter- 
ne par le directeur, sur avis conforme du conseil d’admi- 
nistration. 


Art. 31. — Lorsque les fonctions d'agent comptable, chef de 
Ia comptabilité générale, d'une caisse de crédit municipal sont, 
dans les conditions prévues à l’article 3, deuxième alinéa, 
ci-dessus, confiées à un comptable du Trésor déjà en fonc- 
tions dans la ville du siège de l'établissement, la caisse de 
crédit municipal ne verse à son agent comptable que l’in- 
demnité de responsabilité. 

Elle verse au Trésor une participation à la dépense de trai- 
tement du comptable. Cette participation est fixée par le minis- 
tre des finances, en fonction de | situation financière et de 
l'importance de l'établissement. 

Art. 32. — Un décret déterminera les conditions dans les- 
uelles le présent décret est applicable à l'agent comptable, 
chef de la comptabilité générale, de la caisse de crédit muni- 
cipal de Paris. 

Art. 93. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1957. 
GUY MOLIET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





Décret du 20 mars 1957 portant admission à la d'un adminis- 
traiour civil de re classe du secrétariat d aux aflaires 
2 a en fonction auprès du gouvernement général de 
'Alg L 





Par décret en date du 29 mars 1957, M. Benedetti (François-Xavier- 
René), administrateur civil de {re classe au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, en function anprès dn gouvernement général 
de l'Algérie, est admis, à compter du 1° avril 1957, à faire valoir 
ses droits à la retraite. 





Décret du 2 avril 1957 portant mise en disponibilité 
d'un auditeur de 1" classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 2 avril 1957, M. Gourdon (Alain-André- 
Marie), auditeur de {re classe à la cour des comptes, est placé en 
disponibilité pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
25 mars 1957, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue 
d'exercer les fonctions d'expert à la mission française d'aide écono- 
mique et technique an (Cambodge. 

Dans celte position, M. Gourdon continuera à faire partie du per- 
sonnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du ?8 mars 1957, des crédits ont été ouverts 
À titre de fonds de concours au budget du ministère des affaires 
économiques et financières pour 1957 au titre des chapitres ci-après: 
Chap. 31-02. — Contrôles économiques et financiers. — Rémunéra- 

tluns principales..........c.ssssenssossoseseseceese sat 2.491.000 F. 


Chap. 31-05. — Administration centrale, — Indemnités 

et allocations diverses.........,....essssssssesssseose . 331.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles......... sosssse 586.000 
Chap. 31-92. — Indemnités pour travaux extraordinaires. 112.000 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Corps de 

contrôle et conseil national des assurances, — Rem- 

boursement de frais. ..sssssssssossssssssssonsessssse 390.000 

.... 4.200.000 F, 


TA onboccseesdoensessee ...... 


a —— —— 
. 








———— 


Rectificatif au Journal officiel äu 22 mars 1957: 3051 
ire colonne, lignes 35 à 37 inclus, au lieu de: « Administration cen: 
trale. — Indemnités diverses des commissaires du Gouvernement et 
des contrôleurs d'Etat auprès d'établissements bancaires. », lire: 
« Administration centrale, — Indemnités et allocations diverses » 





Désignation du commissaire du Gouvernement près ta section dépar. 
tementale de la Réunion de la commission provisoire du tabieau 
de l'ordre des experts comptables et comptables agréés. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 23 mars 1957, M. Taillacot, inspecteur principal des contributions 
directes, chargé des fonctions directeur à Saint-Denis, a été 
nommé commissaire du Gouvernement près la section départemen- 
tale de la Réunion de la commission provisoire du tableau de l'ordre 
des experts comptables et comptables agréés. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 2 avril 1957 attribuant le nom d' « Avenue du Seizième- 
Port » à la nouvelle chaussée d'accès au du Havre par l'Est, 
comprise entre le pont VII et le boulev de Graville. 


Par décret en date du 2 avril 1957, le nom d’ « Avenue du 
Seizième-Port » est attribué à la nouvelle chaussée d'accès au port 
æ pu par l'Est, comprise entre le pont VII et le boulevard 
e Graville, 





—— 


de retraites des agents des chemins de fer 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways. 


Ld 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l’intérieur, du ministre des affaires 
sociales, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, . 

Vu la loi du 22 juillet 1922 modifiée relative aux retraites 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, et notam- 
ment l'article 11 ($ 1*) de cette loi, modifié par l'article 4 
de l'ordonnance du 2 décembre 1944; 

Vu le décret du 30 janvier 1923 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 10 de 
la loi susvisée du 22 juillet 1922; 

Vu l'article 3 du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 modifié relatif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires d'intérêt général, des 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways; 

Après avis du conseil d'Etat (sections des travaux publics 
et sociale réunies), 


Décrète : 

Art. 1. — La durée du mandat des membres désignés et 
des membres élus au conseil d'administration de la caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux secon- 
daires d'intérêt général, de voies ferrées d'intérêt local et de 
tramways, ci-après dénommée C. A. M. R., est de six ans. 

Ce mandat est renouvelable. 


Art. 2. — Pour les élections des représentants du personnel 
et du représentant des cadres, le personnel d'exécution et de 
maîtrise d'une part, le personnel des cadres techniques, 
administratifs ou commerciaux d'autre part, sont constitués 
en deux collèges électoraux pour l’ensemble des réseaux secon- 
daires d'intérèt général, de voies ferrées d'intérêt local et de 
tramways. 

Pour les élections des représentants des exploitants, ceux-ci 
sont constitués en un collège électoral unique pour l’ensemble 
des réseaux secondaires d'intérêt général, de voies ferrées 





d'intérêt local et de tramways. 
Art, 3. — Sont électeurs: 
1° En ce qui concerne les élections des représentants du 


personnel et du représentant des cadres, tous les agents de 
et jouissant de 


nationalité française affiliés à la C. A. M. R. 
leurs droits civils et politiques; 
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2 En ce qui concerne les élections des représentants des 
exploitants, les entreprises ayant du personnel affilié à la 
C. A. M. R. 

Celles-ci disposent d'une voix jusqu'à cinquante agents rem- 
plissant les conditions. d'électorat fixées au 1° du présent 
article. et d'une voix supplémentaire pour chaque tranche de 
cinquante agents en sus. È 

si l'exploitation est dirigée par une société, le droit de vote 
est attribué’ au représentant Jégal de la société; s'il s'agit 
d'une exploitation en régie, le droit de vote est attribué au pré- 
sident du conseil d'administration de la régie; ‘dans le cas où 
l'exploitation est placée sous séquestre, le vote appartient à 
l'adminis'rateur du séquestre. 

On entend par exploitation toute ligne ou tout ensemble 
de lignes placées sous la dépendance d'une direction locale. 
Si une compagnie possède des exploitations dans un ou plu- 
sieurs départements et une direction générale distincte des 
directions locales, la direction générale est assimilée à une 
dire-tion locale pour la détermination du nombre de voix. 


art, 4, — Sont éligibles: , 

{o En ce qui concerne les élections des représentants du 
personnel et du représentant des cadres: les électeurs définis 
au 1° de l'article 3 ci-dessus; ; 

2° En.ce qui concerne les élections des représentants des 
exploitants: les administrateurs, directeurs où chefs de service 
des exploitations de nationalité française, jouissant de leurs 
droits civils et politiques et appartenant à ces exploitations 
depuis cinq ans au moins à la date des élections, avec les qua- 
liés ci-dessus indiquées. 

Art. 5. — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme fixe la date des élections. Il est 
publié au Journal ofJiciel de la République française au moins 
soixante jours avant la daté de ces élections. 11 est affiché dans 
un délai maximum de vingt jours à partir de sa publication, 
à la diligence de l'exploitant, au lieu habituel des avis donnés 
aux agents. 

Art. 6. — Les listes de candidats sont présentées soit par les 
organisations syndicales ou professionnelles, soit par des can- 
didats se groupant pour former une liste. 

Les listes doivent être compiètes et signées par tous les 
candidats. 

Chaque liste doit comprendre : 

En ce qui concerne les élections des représentants du per- 
sonnel d'exécution et de maîtrise: six candidats aux fonctions 
de représentant titulaire, à raison de quatre candidats pour le 
personnel d'exécution et deux candidats pour le personnel de 
inaîtrise, Six candidats aux fonctions de représentaut suppléant 
doivent être également présentés dans la même proportion. 

En ce qui concerne les élections du représentant des cadres 
techniques, administratifs ou commerciaux: un candidat aux 
functions de représentant titulaire et un candidat aux fonctions 
de représentant suppléant ; N 

En ce qui concerne les élections des représentants des exploi- 
tants: six candidats aux fonctions de représentant titulaire et 
six candidats aux fonctions de représentant suppléant, 

Les listes doivent indiquer les noms et prénoms des candi- 
dats, la date de leur naissance, l'exploitation à laquelle ils 
appartiennent, leur grade ou emploi, leur adresse, la date de 
l'affectation à un emploi du cadre permanent pour les candidats 
aux fonctions de représentant du DER" et de représentant 
des cadres, celle de l'accès aux fonctions visées à l’article 4 
2) du présent décret pour les candidats aux fonctions de 
représentant des exploitants. 

Aucun candidat ne peut figurer sur deux listes. 

Art, 7. — Les listes duivent être adressées par lettre recom- 
mandée trente-cing jours au plus tôt et vingt-cinq jours au 
plus tard avant la date des élections, à la C. A. M. R. qui les 
curegistre et en accuse réception, 

Art. 8. — La C. A. M. R. adresse, quinze jours au moins 
avant les éiections, les listes ainsi établies aux exploitants, aux 
fins d'affichage, au lieu habituel des avis donnés aux agents 
et en vue de leur remise aux électeurs. 

Le vole a lieu par currespo ce. 

L'enveloppe contenant le bulletin de vote doit parvenir à 
la C. À. M. R. au plus tard le jour des élections. 

Art. 9. — La composition des listes et l’ordre de présentation 
des candidats sur ces listes ne peuvent être modifiés par les 
électeurs. 

Art, 10, — Le conseil d'administration de la C. A. M. R. 
désigne en son sein une commission de dépouillement. Celle-ci 
est présidée par un représentant du secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme. 

Un représentant des organisations admises à présenter des 
listes peut assister aux opérations de dépouillement en qualité 
d'observateur, 





Art. 41. — Pour chacune des trais. catégories (personnel, 
cadres, exploitants), il cst procédé comme:suit à la répartition 
des sièges: 

La comimission de dépouillement détermine le nombre de 
suffrages obtenus par chaque liste. Eïle détermine en outre, 
pour chacune des catégories, le quotient électoral en divisant 
le total des suffrages exprimés par le nombre de sièges d’admi- 
nistrateur titulaire à pourvoir. 

Le calcul des sièges obtmus par chacune des listes est 
effectué de la manière suivante : 

Chaque liste a droit à autant de sièges d'administrateur titu- 
laire et d'administrateur suppléant que le nombre de suffrages 
obtenus par elle comprend exactement de fois le quotient élec- 
toral. Les sièges d'administrateur titulaire et d'administrateur 
suppléant restant éventuellement à pourvoir sont successive- 
ment atiribués aux diflérentes listes suivant la méthode du 
plus fort reste. 

Sur chaque liste sont nroclamés élus le ou les candidats 
par ordre de présentation sur la liste. 

En cas de vacance d'un :wste d'administrateur titulaire par 
suile de décès, de démiss'.n, ou toute autre cause, le titu- 
laire est remplacé par un suppléant de la même liste pris dans 
l'ordre de nomination 

Lorsque le nombre des r’urésentants du personnel est réduit 
de la moitié au moins, il e<! procédé à de nouvelles élections. 
IL en est de même lorsque le nombre des représentants des 
exploitants est réduit dans 1: même proportion. 


Art. 12. — L'arrêté du s2erétaire d'Etat aux travaux publics, 

aux transports et an tourisme, prévu à l'article 5 ci-dessus, 
fixe les conditions d'organisation et tous les détails des élec- 
lions, notaminent ceux afférents à l'établissement des listes 
électorales, à la tranemissiun aux exploitants et à la publica- 
lion des listes des candidats, aux modalités du vote, au dépouil- 
lement des bulletins, au ressnsement des votes, et à la procla- 
malion des résultats. 
. Le président du conseil d'administration sortant transmet 
immédiatement au secrétaise d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme le procès-verbal des opérations élec- 
torales signé par le présilent de la commission de dépouille- 
ment et les résullats des é:ections qui seront publiés au Jour- 
nal officiel. 

Art. 13. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À 
celles du présent décret, notamment l’article 3 du décret du 
30 janvier 1923, le décret du 30 novembre 1928 ainsi que les 
décrets des 12 janvier 1934 et 5 mars 1935. 


Art, 14, — Le secrétair: d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat au budget, le 
secrélaire d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurilé sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 avril 1957, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 


PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires ssciales, 
ALBERT GAZIER, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
auc transports et au tourisme, 
: AUGUSTE PINTON. 


Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
- JEAN FILIPPI 
Le secrélaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJGZ. 








Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Île 
secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 11 de la loi ne 51-364 du 2 avril 1954 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 ant ajustement des dota- 


lions budgétaires reconduites à l'exercice 1956: 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Avril 1957. 





Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956) : 

Vu le décret ne 56-1375 du 21 décembre 19% portant répartition 
des crédits volés pour 1957 au tilre du budget de la défense natio- 
uule et des furces armées, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Surf los autorisalions de programme accordées anté- 
rièurement au ministre des aflaires économiques et financières, 
est définitivement annulée une autorisation de programme de 
2% millions de francs sur le chapitre 56-70: « Formation aéronau- 
tique et sports aériens. — Equipement » du budget de l'aviation 
civile et commerciale. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées au titre des dépenses en capital de la section 
Air pour 19%7 une autorisation » programme de 20 millions 
de francs applicable au chanitre 53-74: * Matériel de série pour 
les transports aériens de l'Etat et les sports aériens » 


Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forves armées, le direc- 
teurs du budget au ministère des affaires économiques et financières 


ei le secrélaire d'Elat à l'aviation civile el commerriale sont char- 
gés, chacun en re qui ie conrerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal efjiciei de la République fran- 
çaise, 
Fait à Paris, le 26 mars 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drecteur des services financiers et des programmes, 
C\MUILLE LABÉ, 
Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au luurisme, 
Pour le secrétaire et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
ADIRIEN MAZEROLLES. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directCur, 
MARTINET, 





Relèvement des taux et aflectation des péages perçus au port de 
Gravelines au profit du syndicat intercommunal de Gravelines — 
Grand-Fort-Philippe. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat aux travaux 
publics, aux transports et au toutisme, 

Vu la loi du 5 avril 1884 et les textes subséquents sur l'organisa- 
tion municipale et les syndicats des communes ; 

Vu le décret du 20 mai 1955 modiliant le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 176 de la loi municipale du 5 avril 1884 relatif aux syndicats 
des communes ; 

Vu la loi du 23 tévrier 1941 concernant la Po y + des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
portant application de cette loi; 

Vu le décret du %1 janvier 1935 instituant des péages au port de 
Gravelines au profit du syndicat intercommunal de Gravelines— 
Grand-Fort-Philippe ; 

Vu les délibérations en date des 27 février 1956 et 1er septembre 1956 
— lesquelles je syndicat intercommunal de Gravelines—Grand- 
’ort-Philippe a demandé le relèvement des taux des pe es susvisés 
et l'affectation de ces ressources au service d'intérêts et d’amortis- 
sement de l'emprunt de 16.500.000 F qu'il a sollicité l'autorisation 
de contracter en vue de faire face au financement de sa participa- 
tion aux travaux de reconstruction du quai Ouest du bassin Vauban, 
au port de Gravelines, conformément au projet approuvé par déci- 
sion ministérielle du 16 novembre 1955; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte tant sur le nouveau tarif que 
sur l'affectation des péages, et notamment l'avis de la commission 
permanente d'enquête du port en date du 25 mai 1956; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux affaires économiques en dale 
du 17 janvier 1957; 

Vu l'avis du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en 


date du 9 février 1957, 


Arrêtent : 

Art. ter, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de Gra- 
velines an profit du syndicat des communes de Gravelines et de 
Grand-Fort-Philippe, en vertu du décret du 31 janvier 1995, est rem- 
placé par le tarif ci-après: 


a) Péage sur la jauge. 


Taxe de 46,20 F par tonneau de jauge sur tout navire entrant 
chargé ou venant prendre charge, avec exemption en faveur: 


Des bâtiments de l'Etat ou employés à son service ; 
Des navires affectés au pilotage ot au remorquage; 

Des bateaux affectés à la grande et à la petite €; 

Des bateaux de navigation intérieure ; : 

Des bâtiments n'effectuant aucune opération commerciale. 





— 


b) lPéage sur les marchandises. 


Taxe de 10 F par tonne débarquée ou embarquéé de marchan. 
dises de loutes catégories, autre que le poisson frais et salé, Toute 
fraction de tonne élant comptée pour une tonne lorsque le poids 
brut total est supérieur à une tonne et la perception étant faite par 
fraction indivisible de 100 kg, avec minimum de 4 F par déclaration 
lorsque le poids brut total est inférieur à une tonne, 


c) Péage sur le poisson frais. 


Taxe de 0,50 F p. 100 sur la valeur du poisson frais débarqué par 
tout navire de mer, quels que soient sa nationalité et son port 
d'armement. 

La valeur du poisson frais est délerminée d'après les carnets tenus 
par les crieurs-jurés pour les ventes passant par la criée municipale, 
et d'après les livres de marée tenus par les armateurs en vue de la 
détermination des salaires des équipages et du payement de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires, pe les ventes ne passant pas par la criée, 
Pour le pee importé de l'étranger, elle est fixée d'après les décla- 
raliüns de douane. 


d) Péage sur le poisson salé, 


Taxe de 0,25 p. 100 sur la valeur du poisson salé débarqué par 
fout navire de mer, quels que soient sa nationalité et son port 
d'armement, 

La valeur du poisson salé est déterminée par la commission consul- 
tative prévue à l'article 7 du décret du 91 janvier 1%5 instituant 
des péages au port de Gravelines. 

Cette commission prendra pour base les prix de gros pratiqués 
dans la région bretonne. 

Ces droits sont payables par les armateurs, les importateurs ou 
leurs représentants dans le port de Gravelines. 

Art. 2. — La perceplion des péages fixés à l'article 1+ ci-dessus 
est concédée au syndicat des communes de Gravelines et de Grand- 
Fort-Philippe pour le produit en ètre affecté aux charges résultant 
pour lui ‘ant des obligations antérieurement contractées dans l'inté- 
rèt du port de Gravelines que des nouvelles obligations lui incom- 
bant au titre des travaux de reconstruction du quai Ouest du bassin 
Vauban, à Gravelines, approuvés par décision du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme en date du 16 novembre 
1955, et en particulier au service des emprunts qu'il serait autorisé 
à contracter en vue de la réalisation de ces travaux. 

La durée de pas desdits péages ne pourra excéder le délai 
d'amortissement de ces emprünis. . 

Art. 9%. — Les taxes fixées à l'article 1er ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours gpres la publication du présent arrêté au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

Le ministre de l'intéricur, 

GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 

aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 19 mars 1957 concédant à la Régie autonome des 
toire des 
des 

Caronne et 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires é’onomiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à -l'industrie et an commerce, 

Vu la loi du 15 février 1941" relative à l'organisation de la produc- 
tion, au transport et de la distribution du gaz; 

Vu la loi no 46-68 du 8 avril 1946 portant nalionalisaiion de l'élec- 
tricité et du gaz, modifié par les lois n° 46-2295 qu 21 octobre 196, 
ne 48-1260 du 12 août 1948 et no 19-1090 du ? août 1949; 

Vu le décret ne 51-1108 du 20 août 19541 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne le régime des transports de 
gaz combustible par canalisations ; 

Vu le décret ne 52-77 du 15 fanvier 1952 portant approbation du 
cahier des charges type des transports de gaz à distance par cana- 
lisations ; 

Vu la demande présentée par la Régie autonome des pétroles le 
18 novembre 1952, en vue d'obtenir une con'ession de transport de 
gaz naturel dans la région du Sud-Ouest de la France; 

Vu la décision du 11 mars 1952 chargeant le chef de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Toulouse de centraliser l'instruction adminis- 
trative de la demande de concession; 


(Supplément.) 











en 2 
CAT] 


FF "1@c 


Ve. REP 





7 Avril 1957 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3681 





Vu les résullats de lenquéle publique à laquelle l'affaire a été 
soutmise dans les départements de la Haute-Garonne, des Basses- 
Pyrénées, des Hautes®Pyrénées, de l'Ariège, de Lot-et-Garonne, de 
Tarn-el-Garonne et de la Gironde ; 

Vu l'avis du conseil général de la Iaute-Garonne en date du 7 mars 

Vu l'avis du conseil général des Basses-Pyrénées de mai 1952; 

a - l'avis du conseil général! des llautes-Pyrénées en date du 7 mai 

Vu l'avis du conseit général de l'Ariège en date du %6 février 4953; 
Re. l'avis du conseil général de Lot-et-Garonne en date du 135 mai 

Vu l'avis du conseil général de Tarn-et-Garonne en date du 20 sep- 
tembre 4953; s 

Vu l'avis du conseil générai de la Gironde en date du 18 mai 1953: 

Vu l'avis du ininistre de l'intérieur en date du 14 août 195; 

Vu l'avis du secrétaire d’Elat aux treæwaux publics, aux transperts 
et au tourisme en date du 11 septembre 19%; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 40 juillet 1956; 

Vu l'avis du secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones 
en date du 10 juillet 2%56; 

Ji, l'avis du secrétaire d'Etat Y l'agriculture en date du 2? octobre 
1956; 

Vu la convention passée le 16 janvier 1957 entre le secrétaire 
d'Elat à l’industrie et au commer:e d'une part, et la Régie auto- 
nome des pétroles d'autre part, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la ronvention passée le 16 janvier 1957 
entre le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce d'une part, 
et la Régie autonome des pétroles d'autre part, pour la concession, 
conformément aux clauses du cahier des charges annexé à cette 
convention, de l'exploitation d’un reseau de transport de gaz naturel 
destiné à alimenter des distributions publiques et des clients indus- 
triels de la région du Sud-Ouest de la France. 

La convention et le cahier des charges resteront annexés au pré- 
sent décret. 


Art. % — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o'ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil @es ministres: 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 





CONVENTION 

Entre le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce agissant 

au nom de l'Etat, 
D'une parl; 

Et la Régie autonome des pétroles. dont le siège est 12, rue 
Jean-Nicot, Paris (7e), y faisant élection de domicile, représentée 
par M. A. Martin, directeur général, 

D'autre part, 
il a élé convenu ce qui suil: 


Art. 4e, — Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce 
concède au nom de l'Etat, en conformité des dispositions de la 
loi du 8 avril 1946 et du décret n° 50-578 du 24 mai 19%0, complété 
par le décret n° 51-440 du 17 avril 1951, à la Régie autonome des 
pétroles qui accepte, l'exploilation d'un réseau de transport de gaz 
haturel destiné à alimenter des distributions publiques et des clients 
industriels des départements de la Ilaute-Garonne, des Basses- 
Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, de l'Ariège, de Lot-et-Garonne, de 
Tarn-et-Garonne et de la Gironde. 


Art. 2. — Le concessionnaire s'engage à exploiter à ses risques 
ct périls ce réseau de transport de gaz dont le tracé figure au plan 
joint au dossier, dans les conditions du cahier des charges annexé 
à la convention. 


Art. 3. — Les frais éventuels d'enregistrement et de publication 
au Journal officiel de la République française de la présente conven- 
tion et du cahier des charges y annexé seront supportés par le 
concessionnaire. 


Fait en double original à Paris, le 16 janvier 1957. 


Régie autonome des pétroles : 
Lu et approuvé: 
Le directeur général, 
MARTIN. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 








CAHIER DES CHARGES 


= —— 


CHAPITRE Jer 
OBJET DE LA CONCESSION 
Services concédés. 
Article fer 
Le présent cahier des charges s'applique à la concession ayant 
pour objet l'exploitation du reseau de transport de gaz par cahali- 
salions établi conformément au plan annexé, en vue ce la fourniture 


de #az comlustible aux distribulions publiques et aux clients directs 
figuraus sur ledit plan. 


Utilisation des ouvrages de la concession, 
Conditions générales d'alimentation. 
Article 2. 


Les ouvrages de la concession tels qu'ils sont définis aux articles % 
ct 6 ci-après sont utilisés: 

f° Pour l'aiimentalion en tout ou partie des distributions publi- 
ques suivantes: 

Haute-Garonne : G. D. F. Toulouse, G. D. F. Muret, G. D, F. Saint- 
Gaudens, G. D. F, Monlréjeau. 

Hautes-Pyrénées: Régie du gaz Lannemezan, G. D. F. Tarbes, 
G. D. F. Lourdes. 

Basses-Pyrénées: G. D. F. Pau. 

Ariège: G. D. F. Saint-Girons, G. D, F. Pamiers. 

Tarn-et-Garonne: G. D. F. Montauban, G. D. F. Castelsarrasin, 
G. D. F. Moissac, G. D. F. Valence-d'Agen. 

Lot-et-Garonne: G. D. F. Agen. 

Gironde: R. M. G. E. Bordeaux, G. D. F. Langon. 


2° Pour l'alimentalion des ouvrages de transport suivants n'en- 
trant pas dans la présente concession : 

Branchements des cités R. A. P. ne 1 et n° 2 à Boussens; 

Conduite d'alimentation du cracking O0. N. I. A. à Toulouse; 

Conduite d'alimentation du poste de compression $S. C. 5 O0. À 
Touiouse ; . 

Cunduile d'alimentation de la poudrerie nalionale à Toulouse; 

Conduite G. D. F. d'alimentation au poste de compression de la 
rouie d'Espagne et de l'usine à gaz à Toulouse ; 

Conduite d'alimentation du poste de compression S. D. G. P. à 
Toulouse. 


3e Fous l’alinentation de distributions publiques, d'ouvrages de 
transport, n'a compris dans les énumérations qui précèdent. 


4° Pour l'alimentation des ciients directs tels qu'ils sont définis à 
l'article 3 du décret du 3%0 août 1951 portant règlement d'adminislra- 
tiva putlique en ce qui concerne le régime des transports €2 gaz 
combustible par canalisations et dans les conditions fixées audit 
article. 


se Pour la réceplion et le transport du gaz provenant soit d'une 
usine productrice soit d'un gisement et destiné à une autre usine 
vroduciri:e ou à un autre gisement (équilibrage). 


L'alimentation des distributions publiques et ouvrages de t'ans- 
por! visés au 3° ci-dessus et l'alimentation des clients directs visés 
au 4e ci-dessus, dont la demande d'alimentation sera présentée çn 
vuurs dc concession, ne pourront être consenties que: 

a) Si les quantités de gaz dont dispose le concessionnaire lui 
permeltent de donner satisfaction aux demandeurs; 

L) Si les canalisations et ouvrages divers de la concession de 
transport, définis aux articles 5 et 6 ci-dessous, lui permettent de 
livrer les quantités de gaz supplémentaires dont la fourniture est 
deimandée, sans qu'il en résulle un trouble quelconque dans le 
fonctionnement du réseau de transport. 

Les demandes d'augmentation de fourniture formulées par les 
clients visés aux 1°, 2°, 3e ct 4° ci-dessus, ne seront également 
recevables que dans les mêmes limites. 

Au cas où les demandes d'alimentation ou d'augmentation de 
fourniture seraient préseniées concurremment, l'ordre à suivre pour 
leur donner satisfaction sera le suivant: 

4. Distributions publiques énumérées au 1° ci-dessus; 

2. Ouvrages de transport énumérés au 2° ci-dessus; 

3. Distributions publiques et ouvrages de transport visés au 3e 
ci-dessus; 

4. Ciients directs visés au 4° ci-dessus 

Le concessionnaire est tenu d'adresser au service de contrôle copie 
des contrats relatifs à l'alimentation en gaz des divers clients énu- 
mérés aux 1°, 2°, 3e et 4° ci-dessus. Le service tiendra à jour un 
registre résumant les principales dispositions de ces contrats. 


(Supplément. — Fin.) 
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Obligations d'assurer, gerlains transports. . 
Utilisation complémentaire des ouvrages de la concession. 
Article 3. 

Sur demande formulée par le ministre chargé du gaz pour un 
motif d'intérêt général, le concessionnaire sera tenu, dans la limite 
des possibilités de transport du réseau tel qu'il est défini aux 
articles 5 et 6 ci-après et dans la limite où les contrats d'alimentation 
conclus avec ses clients le lui permettent, d'assurer à titre d'utili- 
sation complémentaire des ouvrages de la concession, des transports 
de gaz non prévus au Cahier des charges. 

Celle utilisation complémentaire ne pourra être demandée qu’à 
titre provisoire. La répartition éventuelle entre les usagers du sup- 
plément de gaz ainsi transporté se fera dans l'ordre fini à l'ar- 
livle 2 du présent cahier des charzes. 

Le gaz dont il s'agit devra présenter des caractéristiques compa- 
tibles avec le respect des obligations découlant pour le transporteur 
des contrats souscrits par lui avec les clients appartenant aux quatre 
catégories énumérées à l'article 2. 

Pour établir le montant des dépenses résultant de l'utilisation 
complémentaire des ouvrages de la concession, il sera procédé à une 
juste et équitable répartition des dépenses globales de la concession 
de transport entre les quantités de gaz transportées en application 
de l'article 2 et les quantités de gaz transportées, à titre comp:é- 
imenlaire, en application du présent article. 


Origine du gaz transporté. — Nature et caractéristiques du gaz. 
ir'icle 4. 

Le gaz combustible est fourni par les gisements de Saint-Marcet 
el Proupiary. 

Le pouvoir calorifique du gaz transporté, mesuré à pression cons- 
tante, eau condensée, rapporté au mètre cube de gaz mesuré sec 
à la température de de C et sous la pression de 1,013 hpz, est fixé 
à np calories, avec une marge de + 5 p. 100, comme prévu à l’ar- 
lirie 26. 

Le gaz transporté sera un mélange d'hydrocarbures et de gaz 
nôn combustibles, 11 pourra contenir du soufre sous forme de gaz 
sulfhydrique et de mercaptans dans une proportion maximum compa- 
tible avec les conditions du transport concédé et les règlements en 
vigueur. 

Toute modification dans l'or'gine, la nature ou les caractéristiques 
du gaz transporté telles qu'elles sont définies ci-dessus, doit étre 
autorisée par l'autorité conrédante, ’ 

Dans le cas où le transporteur modifierait les raractéristiques du 
gaz livré à ses clients, il devra assurer à ces derniers une équitable 
compensation des charges supplémentaires résullant pour eux de 
cette mesure, 


Ouvrage de la concession déà existante, 


Article 5. 
Les ouvrages existants dans le périmètre concédé à la date de la 
demane de la présente concession font partie intégrante de celle-ci. 
lis sont énumérés ci-après: 


4° CANALISATIONS 


LL — CANALISATIONS PRINCIPALES ET BNANCHEMENTS 
ALIMESTANT DES DISTRIBUTIONS PUBLIQUES 





æ La . 
a S|SÈslES 
DÉSIGNATION 2 Ë 25518 $ | onsenvartions 
r. 2 LA 
4 Ë &%|38 








À. — Canalisation Boussens—Toulouse—Dordeaux. 


Canalisation principale. 


Boussen:— Toulouse! 61.400, 60 6” IReliant usine dégazo- 
(Haute-Garonne), linage Boussens à 
station relais R.AP., 
route d'Espagne, à 
Toulouse. 
Boussens—Toulouse...!| 60.805) 60 42” 
Liaison 6'’/12 ”, Bous- 55, 60 6” 
sens (Haute-Garonne) 
Liaison 6'’/12”, Longa- 10, 60 6” 
ges (Haute-Garonne). 
Toulouse — Bordeaux]263.185| 60 8" |Reliant station R. A. P. 
(Gironde), Toulouse à usine à 
az Bacalan à Bor- 
eaux. 














Dérivations et branchements, 


Branchement G. D. F., 10, 6C 1" |Muret. 
Muret (Haute- 
Garonne). 


Branchement G. D. F., 65%) 
Toulouse (Ilaute- +. 


Garonne). 


6” conduite - Toulouse. 
5" Bordeaux à usine à 
gaz Toulouse, 


60 6” |Reliant P. XK. 8.750 
u 
0] 








æ we .| %. 
Es] £ |S5é É 
DÉSIGNATION 5 3 45: > OBSERVATIONS 
7. ec 
S < |ésé|as 

Dérivation Bourret—| 17.070 2” |Reliant relais R. A. P. 
Montauban Tarn-et- urret à usine à gaz 
Garonne). ontauban, 

Branchement. G. D. F., | 60 «” 

Montauban. 

Dérivation Saint-| 41.73%! 6€ : 5” (|Reliant relais R. A. P. 
Aignan — Caslekarra- - Saint-Aign à usine 
sin — Moissac (Tarn- à gaz issac. 
et-Garonne). 

Branchement G. D, F, 68 4” [Sur conduite précé- 
Castelsarrasin. dente. 

Dérivation Mondon—!| 3.27%0| 6 2” P. K. 85,760 conduite 
Valence-d'Agen Toulouse-Bordeaux à 


(Tarn-et-Garonne), usine à gaz Valence- 


Agen. 

Branchement G. D. F., 6] 60 5”  |[Reliant relais R. À. P.; 
Agen (Lot-et-Ga- 35 ue” deux branchements 
ronne). gaz de ville et com- 
primé à usine à gaz 


Agen. 

Reliant relais R. À. P. 
à poste G, D. F, Lan- 
gon. 


Dérivation G. D, F.,! 41.770! 60 4” 


Langon (Gironde). 


Branchement usine à 
gaz de Bordeaux (Gi- 
ronde). 














DB. — Canalisation Boussens—Tarbes—Pau. 


Canalisalions principales. 


Boussens—Peyrouzet 970! 4” Sections canalisation 


(Haute-Garonne). 14.000 6” reliant usine dégazo- 
.linage à usines à gaz 
Tarbes et Pau, 
Peyrouzet — Auion| 2.870 4” 
(Haute-Garonne). 
Aulon — Saint-Gaudens| 13.410 
(Haute-Garonne). 
8" |Bouclage direct sur 


Boussens — Saint-| 23.890 
Gaudens (llaute-Ga- : 
ronne). 

Saint-Gaudens—Tarbes| 61.» 


(Hautes-Pyrénées). 


canalisation ci-dessus. 


5" 


8 8 2828 es 


Tarbes — Pau (Basses-| 41.858 5” 
Pyrénées), 
Dérivations, 
Branchement G. D. F.,1 2.057 60 3” yP. K. 59,885, R. N. 117. 


Saint-Gaudens Haute 110! 60 | 
Garonne ). 


Branchement G. D. F., 700, 60 2" !P. K. 101,990, R. N. 117. 
Montrejeau (Haute- 

Garonne). 

Branchement régie du| 3.617} 60 2" |Carrefour N, 12 et 
gaz, Lannemezan NX. 69 mezan 
(Hautes-Pyrénées). (P.K.8. C. D, %). 

Branchement G. D. F., 2! 60 5”  * , canali- 
Tarbes (Ilautes-Pyré- sation Peyrouzet— 
nées). Saint - Gaudens—Tar- 


bes. 
4" Usine à gaz, Pau. 


1 
12 


Branchement G. D. F., 
Pau (Basses - Pyré- 


nées). 
Juillan—Ossun (Hautes- 
Pyrénées). 


Ossun—Lourdes (Hau-| 11.595 
tes-Pyrénées). 

Branchement G. D. F.,| 1.650 
Pyrénées). | 


Reliant relais R, 4. P. 
Juillan à usine à gaz 
de Lourdes. 


es 
88 8 »&8 

œ 

- 


Lourdes (Hautes- 














C. — Canalisation Capens—Pamiers. 


eliant relais R. A. P, 
Capens à usine à gas 
de Pamiers. 


Capens—Pamiers, 50.220, 60 5” 
(Haute - Garonne el 
Ariège). 

Branchement G. D. F. 791 @ 2” 
Pamiers (Ariège). 


DB. — Canalisation Boussens—Saint-Girons. 


Boussens—Saint-Girons! 32.735] 60 4” jiReliant usine dégazo- 


(Ariège). linage Boussens à 
usine à gaz de Saint- 
Girons 
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æ ; el ! æ pal 
8 < 82: Ë ë OBSERVATIONS 8 à 82: E $ OBSERVATIONS 
nd ter à à cat 5 ÆTIÈE w DÉSIGNATION | Ë ER ” 
z. e Ca _ iei 
$ £ Es Z s Origine ee tua inc dé & É |S£E =“ g Origine + y" ch 
ms ne, %)! 60 &"" IP. K. 77,073, canali- 
cu , arbes (ex-Hispano) sation Peyrouzet— 
EL. BRANCHEMENTS ALIMENTANT DES CLIENTS DILRCIS (Hautes-Pyrénées). eg -Gaud lens — Tar- 
es 
A. — Sur canalisation Doussens—Toulouse—Bordeaux. Branchement S. D. G. 460! 60 3" |P K. 79,445, canali- 
ee Tarbes (Ilautes- sation Pe yrouzet— 
rénées). … « t-Gaud — Tas. 

Usine du Sidobre, Bous-[ GO] GO | 6” [P. K. 61,81, R. N. 195. s x éneimsitilhe 
sens (Haute-Garonne) Branchement Hispano, 20! 6 s” |». %. 798%, canali- 

Lranchement mairie et 300! 60 2/4" !P. K. 61,325, R. N. 125. Tarbes (Haules-Pyré- sation Peyrouzet— 
écoles Boussens. 190! 60 1,2" nées). So-Gensens — Tar- 
ranC ; - ) de “ i à à _bes. 

Done _ y —< eu » 1 Chemin rural éu Matet. Dérivation de l'usine! 5.969 3" Usine à gaz de Tarbes, 
tres-Tolosane (Haute- flectrocéramique, Ba- Bu » 2’ 

Garonne). zet (Hautes-Pyrénées) à 
M : Branchement $S. D. G. 595 4 Relais R. A. P., Pau. 
Branchement S. D. G 1] co 5 Usine à gaz, Montau- P., Pau (Basses-Pyré- 
P., Montauban (Tarn- 23 » 5°" bun. nées). 
el-Garonne). 3! » 2" Dérivation Lourdes—| 16.852 #" |P. K. 15483, canali- 

Branchement C. F. M.,| 1.4] G0 4" Carrefour C. V. O. 4 et Pierrefitte (Haute s- sation Tarbes—Lour- 
Castelserrasin (Tarn- C. V. 0, #, Castel- Pyrénées). des—Pierrefitte. 
et-Garonne). sarrasin. 

Branchement Isorel,} 238:| 60 £"" (Relais R. A. P., Castel- ns & 345] CO 2” dd ee ee 
actelis = ds siens, - ion Tarbes — Pierre- 
Te daious, Atie … (Hautes - Pyré- file. | 

à re 7 pa nées). 

Branchement + de W} 15 4" [Quai de Paludate, Bor- Branchement hospha- 3] 60 ®* [Usine des phosphates 

ompression deaux. tes tunisiens, Soulom tunisiens. 
E. de Paludale- “nor. (Hautes-Pyrénées). 
deaux (Gironde). Branchement $S. D. G. 819 2 [P. K. 12831, canalisa- 

Branchement poste de 35! 15 4” [Rue Jean-Hameau, Bor- P., Lourdes (Hautes- tion Tarbes—Lourdes. 
compression R. M, G. deaux. Pyrénées). 

E. de Latule-Bor- Branchement Morane, 401 co 2" |P. K. 3286,3%5, canalisa- 
deaux. Tarbes (Hautes-Pyré- tion Tarbes—Lourdes, 

Dérivation rive droite} 2.410 15 8’ |Passerelle S. Cr, nées). P. K. 29,450, R. N. 21, 
de la Garonne, Bor- 1.910 15 6" rive A à Bor- 
deaux vers S. D. G. deaux. 

P., Quatre-Pavillons. 

Branchement S. D. G.} 41.85%) 415 ” é NA Lé i 
P. des Quatre-Pavil. C. Sur pipeline Capens—Pamiers. 
lons. 

Branchement des usi-| 1.660, 415 4" Passerelle S. N. C. F., Dérivation C. F. D., Pa-1 1.385, 60 5" {P. K. 49,202, canali- 
nes Sidelor. rive droite, Bordeaux. miers (Ariège). salion  Capens — Pa- 

miers. 
Dérivation S. D. G. P.,] 4.425! 60 4" !P K. 50,129, canali- 
Pamiers (Ariège). 45, 60 2" sation Capens — Pa- 
B. — Sur canalisation Boussens—Tarbes—Pau. + 

Vieiv £ ? L'ILE Fe er 4 

g—— Lise: © /: é EL OR RE D. — Sur pipe-line Boussens—Saint-Girons. 
ronne). 

Dérivaiion Saint - Mar-| 41.720] GO 2" PK. 70,822, V. F. Tou- ho ù L. é 
tory (Haute-Garonne) louseBayonn bn Dérivalion Lacroix, 10 Go 2" Carrefour G. C. 13 et 

Saint-Martory. Mazères (Haute - Ga- G, C. 92. 

Branchement Lacroix, 2| _ ronne). ù 
Saint-Martory (Haute- Dérivation Salins, Sa- 26! 60 2" |Carrefour boulevard des 
Garonne). lies-du-Salal (Haute- Thermes et allées des 

Branchement Barthier, 40, 2 Garonne). ss . Soupirs. 
Saint-Martory (Haute- %) , 1” Dérivation thermes, Sa- 18] 60 2" {Carrefour boulevard des 
Garonne). lies-du-Salat (Haute- Thermes et  boule- 

Branchement papete- 70| 2” |P K. 72,922, V. F. Tou- Garonne}. .Yard des Pyrénries, 
ries Sirven, Saint- louæ—Bavonne. Dérivation prévenlo- 19 60 1 |Carrefour boulevard des 
Martory (Haute - Ga- CH rium, Salies-du-Salat Thermes et  boule- 
ronne). (Haute-Garonne). vard des Pyrénées. 

Branchement  distille- 5] 2” |P. K. 80,186, V. F. Tou- Dérivation Bergès, 172! 60 2" Usine Bergès. 
rie du Comininges, louse-—-Bayonne, Saint - Liziers, usine 
Labarthe-lnard Lor (Ariège). 

(Haute-Garonne). Dérivation Bergès, 87] 2” [Usine Bergès. 

Branchement papeterie 75h} 60 2” |P. K. 81,996, V. F. Tou- Saint-Lizier, usine de 
du Vicomte, Labar- louse—Bayonne. Pourlande (Ariège). 
the-Inard (Haute-Ga- Dé ri vation papeteries| 1.02%5| 60 2” |P. K, 164,45, conduite 
ronne). du Lédar, Saint-Gi- dérivalion, usine Job, 

Branchement S. D, G. 30 2” |P. K. 89,885, R. N. 117. rons (Ariège). 

P., Saint-Gaudens Dérivation papeterie] 4.111! GO 2” [Usine à gaz, Saint- 
(Haute- Garoñne). Job, Sainti-Girons Girons. 

Branchement S. P. A., 40 3" [Relais R. A. P., Lanne- (Ariège). 

Lannemezan (Hautes- mezan. Branchement S. D. G. 86, 60 2” IP. K. 27,128, R. N. 618. 
Pyrénées). P., SaintGirons 

Branchement Chau- 1 3" |P. K. 75,608, canali- (Ariège). 
dronneries des Pyré- sation Peyrouzet— Branchement  Plagnol, # D) 2” IP. K. 26,238, KR. N. 618. 
nées, Tarbes (Hautes Saint-Gaudens — Tar- usine Job, Saint-Gi- 

Pyréné es). bes. rons (Ariège). 
(1) L'extrémité des branchements correspond aux postes de comptage installés chez les clients ou à l'entrée dans la propriété de 


ces derniers. 
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2 OUVRAGES DE TRAITEMENT, DE COMPRESSION, DE STOCKAGE 
Néant. 


3e POSTES DE LIVRAISON, DE DETENTE 


(Les capacités indiquées sont celles effectivement observées en 1951.) 








«a = 
SITUATION E = SITUATION Ë £ 
DÉSIGNATION 28 OBSER V ATIONS DÉSIGNATION Set OBSERVATIONS 
gtographique. < & géographique. E £ 
go * e , 3 
Station de départ de Boussens Détentes : ; 
l'usine de dégazoli-| (Haute-Garonne). Vers Toulouse— B. — Sur pipeline Boussens—Tarbes-Pau. 
nage. Bordeaux: 30/10 
: kg. ; LEE ss sol Boussens 9 4 
Départ Toulouse... 192.461| Vers Saint-Gau- (Hautet;aronne). 11 
dens—Lanneme- Péneterie Barthier..…... Saint-Martory 393 
Départ Tarbes... 61.871 zan — Tarbes — (Haute-Garonne). 
Pau—Pierrefilte : Papeterie Lacroix... Saint-Martory 340 
Départ Saint-Girons 10.883! 40/58 kg. (Haute-Garonne). 
| Vers Saint-Girons : Papeterie Sirven. ...... LElem. 951 
25 kg. Distillerie du Commin- | Labarthe-Inard o 594 
ges (Haute-Garomne) - 
Papeterie du Vicomte. Idem. 424 
-G. D. F., usine à gaz. |  Saint-Gaudens 1] 
Haute-Garonne). 
S. D. G. P., compres- | "jen. "| +65 
nn : V4 cod sien. 
A. — Pipedine Boussens—Toulouse—Bordeaux G. D. F., usine à gaz. Montréjeau +5 
Sidobre (poudrerie).. Boussens 58: R M. G., usine à gaz. rs “à 21 
(Haute-Garonne). (Hautes-Pyrénées) 
Société des produits Li ci 
Faïencerie du Matet..| Martres-Tolosane st énile P idem. 10.394 
(Haute-Garonne). Relais de Soues....... Soues 15.782/Détente À % kg 
G. D. F., Muret.....f. Muret En cours d'éta. Chaudronneries des Py- _. pen _ vers Tarbes. 
(Iaute-Garonne). blissement. rénées. (Jautes-P yrénées) 
Détente et livrai Alsthom  (ex-Hispano). Idem | 404 
Station de comptage Toulouse 101.089! son: O. N. L. A., Arsenal ............... Idem. 1679 
et de détente, Tou-| (Ilaute-Garonne). G. D. F. com- S. D. G. P., compres- es = 
iouse. YA C.S.0., sion. , AT 
NH EL G. D. F., usine à gaz. 
ve vers S. D. Electrocéramique ..….. = x — 
G. D. F., usine à gaz.. Touleuse 20.120 i G. D. F., usine à gaz. MURS ‘ FEURE 4.7:8 
(Haute-Garonne). (Basses-Pynénées). 
di S. D. G. P., compres- Pau 3.76? 
G D. F. compression Toulouse 4.786 sion. (Basses-Pyrénées) 
usine à gaz et route| (Haute-Garonne). “ Morane ............... Ossun U 25: 
d'Espagne. 2.85 (Iautes-Pyrénées). 
G. D. F., usine à gaz.. Montauban 530 S D. G. P., compres- pit gi 
(Tarn-et-Garonne). cn, à gas | Mautes-Pyrénées). 
. D, F, usine az. .300 
S D. G. P., compres- Montauban 2.274 8 mautt Pyrénées). . 
sion. (Tern-ei-Garonne).| Phocphates tunisiens. Pierrefitte 1.406 
G. D. F., usine à gaz..| Casteïsarrasin 2» (Hautes-Pyrénées) 
(Tarnæl-Garonne). Phosphates tunisiens. . Sonlom 14.69 
É L. (Hautes-Pyrénées). 
Compagnie française| Castelsarrasin 906 
des mélaux. (Tarnæt-Garonne). one 
G. D. F, usine à gaz. Moissac Fe ts. Capens— iers 
- ‘ (Tarn<t-Garonne. C. Sur pipe-line Pem 
si a7..| Va'ence-d'Agen 189 Relais de Capens....…. 8.68 |Détente à 20 kg 
G. D. F., usine à gaz Bu. “0 -Y PE. — 5 VOS SRE, 
Commentry - Fourcham- | Pamiers (Ariège). 6.194 
r œ 2.085 bault-Decazeville. 
SLT mo). st G. D. F., usine à gaz. | Pamiers (Ariège). 897 
S. D. G , compres- Hem. 1.547 
G. D. F., compression. agen 5.188 sion. 
(Lot-et-Garonne). : 
lsorel .............e ca Casteljaloux 13.272 D. — Sur pipeline Boussens—Saint-Girons. 
(Lotæt-Garonne). 
Papeteries Lacroix... Mazères 1.769 
G. D. F., compression. /|Langon (Gironde).| 4.417 (Haute-Garonne). 
Slalion de comptage! Bègles (Gironde). | 31.367 | Détente à 15 kg Usines des Salins...... Salies-du-Salat Cri 
et dé détente de vers Bordeaux. (Haute-Garonne). 
Bègles. Etablissement thermal). Idem. 43 
. G. E. B., usine Bordeaux 18.756 Préventorium ..... Ra Hem 401 
de pese. (Gironde). Papeterie Bergès.. La Le: (ariège). 481 
&. M. E. B., com- Papeterie Bergès..…. sé V4 
ression : (s 
. LOU ......0 060 Idem. 52 G. D. F., usine à gaz. nr — 9 330 
Paludate .......... Hem. 4.966 . 
D. G. P., compres- Lormont 3.27 con du Lédar.. 2.986 
sion. (Gironde). S. 5 Le compres- Ne. 758 
DROUMEE ss covovocesee Floirac 6.87 »-A | 
(Gironde). Papeterie Job...... ecsé Idem. 1.62 








































































———- 


7 Avrii 197 


JOUR\AL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3685 





-Ouvrages de la concession à établir par le concessionnaire. 
Article 6. 


La construction de tous nouveaux ouvrages répondant à l'objet 
de la présente concession est subordonnée à l'autorisation de l’au'o- 
rité concédante. 

La modification des ouvrages visés au présent article et à l'article 
précédent et également subordonnée à l'autorisalion de l'autorité 
concédante. 


Ouvrages ne faisant pas partie de la concession. 
Article 7. 


Les ouvrages nécessaires à l'exploita‘ion de la concession qui 
sont énumérés ci-& rès ne font pas partie de cette dernière et ne 
sont pas soumis aux dispositions du présent cahier des charges: 


Canalisations de col'ecte du gaz mature: sur le chantier de Saint- 
Marcet et conduite 91/2 amenant ie gaz collecté jusqu'à l'usine 
de dégazolinage de Boussen;; 

Usine de dégazalinage de Boussens, capacité 1.200.000 m° de gaz 
gu jeir 


CHAPITRE M 
ETARLISSEMENT DES RÉSEAUX DK TRANSPORT 
Travaux de premier établissement. 


Article 8. 


Le concessionnaire est tenu d'élablir À ses frais, compte tenu 
éventuellement de participations (t) dont le montant et le mode 
de règlement seront soumis à l'agprobalion de l'autorité cuncs- 
dante, les cana:isation<, avcessoires de canalisations, stations de 
compression et de détente, ir<tallations d'épuration et d'une façon 
g‘nérale lous ouvrages nécessaires au transport du gaz dans l* 
réseau cencédé, tel qu'il est défini aux articies 5 el 6 du présent 
cahier des charges. 


Entretien, renouvellement, mise en conformité 
avec Les reglement ; lechniques. 


Article 9. 


Sont à la charge du concessionnaire : 


fo Les travaux d'entretien et de renouvel:ement nécessaires au 
maintien du réseau en bon fonctionnement; 

2e Les travaux de mise er contormité des ouvrages avec les 
règlements techniques en vigieur. 


Délais d'exécution des ouvrages de la concession. 


Articie 19, 
Néant. 


Extensions. 


Artiele 11. 


On entend par extensions les constructions de canalisations et 
d'ouvrages annexes de transport (2) dont l'établissement n'est pas 
prévu à l’article 5 ci-dessus, et qui sont deslinés à alimenter, soit 
des distributions publijues, soil des ouvrages de transport, soit des 
clients directs. 

Une telle extension est subordonnée à l'autorisation de l'autorité 
concédante et ne peut ètre consentie que si les condilions suivantes 
sont remplies : 

1° Si les quantités de gaz dont dispose le concessionnaire lui per- 
mettent de desservir les nouveaux ciients intéressés par l'extension 
projetée ; . 

20 si les canalisations et ouvrages divers de la concession de 
transport définis au présent cahieg des charges permettent au conces- 
sionnaire, une fois l'extension réalisée, d'assurer les fournitures de 
gcz supp:émentaires dues au titre de ladite extension, sans qu'il en 
résulte un trouble quelconque dans le fonctionnement du réseau 
de transport envisagé dans son ensemble : 

3e Si le demandeur participe aux frais nécessilés par l’extensiun, 
soit en capital, soit par le versement d'annuités, soit sous forma 
d'une majoration de larifs aux conditions approuvées par l'autorité 
concédante. 


Dans le cas où des demandes seraient présentées concurremment 
en vue d'alimenter soit des distributions pubiiques ou des ouvrages 
de transport, soit des clients directs, il ne pourra leur être donné 
satisfaction que dans l'ordre défini à l'avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus. 


(1) Ces participations pourrvnit être réglées, soit en cagilaï, soit 
em A ue den d'arnuités, soit sous la forme d’une majoration 

e tarifs, 

(2) Le transport s'entend au sens de l'article fer du décret du 
30 août 1951 portant règlement d'administration publique en ce qui 
SR le régime des transports de gaz combustibse par canali- 
salions. 








Au cas où, dans les trente annéëès qui suivent l'établissement de 
l'extension envisages, d'autres personnes demanderaient à parli- 
ciper à l'usage de celle-ci et s'il était techniquement possible de 
leur donner satisfaction, ces nouveaux usagers seront tenus à rem- 
bourser une part du coût des installations utilisées par eux, celte 
part étant calculée proportionnellement au débit souscrit. Le mon- 
tant des frais à rembourser est établi en tenant compte des charges 
de premier établissement supportées par les premiers clients diminué 
de un trentième par anme éroulée depuis leur mise en service. 

Les extensions font partie intégrante de la concession. 

Les travaux d'extension seront exécutés et approuvés dans Îles 
mêmes conditions que les travaux de prernier établissement des 
ouvrages de la concession. 


Propriété des terrains. 


Article 12. 


Les constructions affectées au service du transport seront établies 
soit sur des terrains acquis par le concessionnaire, soit sur des 
terrains loués par lui, soit sur des terrains grevés des servitudes 
prévues à l’article 35 de la loi du 8 avril 19:6. 

Toutefois, l'autorité concédan'e pourra obliger le concessionnaire 
à acquérir, en toule propriéié, les terrains sur lesquels seront 
construils les ouvrages et les postes de l’article 6 ci-dessus, 


Droit d'utiliser le domaine public. 
Article 13. 


La présente concession confère au transporteur le droit d'établir 
et d’entrelenir, soit au-dessus, soit au-dessous du domaine public, 
‘ous ouvrages destinés au transport du gaz combustible prévus au 
présent cahier des charges, en se conformant aux dispositions de 
l'arlicie 11: du dégret dun 30 août 1951 susvisé. 

Les emplacements sur lesque!s le concessionnaire est ainsi habi- 
lilé à emprunter le domaine public sont ceux figurés en annexe. 


Dispositions générales de sécurité. 


Article 14 


Le concessionnaire est tenu de se conformer pour l’exéculion des 
travaux aux réglementations générales concernant la sécurité en 
matière de transport de gaz et, notamment, aux dispositions prises 
en appiication de l’artiele 21 du décret du 30 août 1951 susvisé. 

Les prune techniques concernant les ouvrages de la concession 
à établir sont soumis pour approbation au service du contrôle. Les 
plans et dessins détaillés des ouvrages déjà existants seront soumis 
au service du £ontrôe qui appréciera si ces ouvrages répondent 
aux conditions de sécurité exigées par les règlements. Dans la néga- 
tive, le concessionnaire sera tenu de prendre les mesures néces- 
saires pour que ces ouvrages répondent auxdites conditions. 

L'approbation ou le défaut d'approbation des ouvrages n'aura pas 
pour effet d'engager la responsabiité de l'administration, on de 
dégager le concessionnaire des responsabilités résultant de l’exé- 
eution délfectneuse des travaux, de l'imperfection des dispositions 
prévues ou du mauvais fonclionnement des ouvrages. 


Exéqution des travaux sur le domaine public. 
Article 15, 
L'exécution des travaux aura lien dans les conditions prévues à 
l'urlicie 22 du décret du 30 août 1951 susvisé. 
Protection cathodique des installations. 
Article 16. 


Le concessionnaire réalisera, s'il y a lieu, la protection cathodique 
de ses installations d2 transport conformément aux dispositions 
réglementaires eu vigueur. 


CHAPITRE HI 
EXPLOITATION DES GUVRAGES 
Mise en service des ouvrages. 


Article 17. 


La mise en service des ouvrages devra se faire conformément aux 
dispositions de l'article 23 du décret du 30 août 1951, 


Prescriptions techniques d'exploitation. 


Article 18. 


Le concessionnaire est ten d'observer les règlements en vigueur 
et, notamment, les arrêtés techniques pris en application de l’ar- 
ticle 21 dn décret du 30 août 1951. 

Le concessionnaire doit signaler sans délai au service du contrô'e 
toute difficulté d'exploitation susceptible d'affecter les conditions 
du service. 

service dun contrôle pent procéder À toutes investigations 
concernant les difficullés qul lui seront signalées, 
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Les faux unitaires de prime fixe ci-dessus s'entendent pour livrai- 
sons eflectuées au départ du gaz à Boussens. Hs seront majorés 
Le de distance à vol d'oiseau de Boussens 


Continuité du service — Conditions de fourniture. 


Article 19. 


Le concessionnaire est tenu d'assurer la continuité du service dans 
les conditions fixées par les contrats visés au dernier alinéa de l’ar- 
ticle 2 du présent cahier des charges. 

Les interruptions de service pour l'entretien et les réparations à 
faire au matériel sur lout on partie du réseau, qui ne seraient pas 
prévues à ces contrats, ne pourront avoir lieu qu'après accord du 
service dun contrôle. 

Lesdites interruptions devront être, au préalable, portées à la 
connaissance des clients intéressés. 

Néanmoins, en cas d'accident exigeant une réparation immédiate, 
le concessionnaire pourra interrompre le transport à la condition 
d'en avertir, dans le plus bref délai, le service du contrôle. 


Cession de la concession. 
Article 20. 


Sous réserve des dispositions législatives en vigueur, toute cession 
partielle ou totale de la concession ne pourra avoir lieu qu'en verlu 
d'une auivrisation de l'autorité concédante. 


Af/lermage de l'exrpluitation. 
Article 21. 


L'alermage de la concession qui pourrait être autorisé dans le 
cadre des lois et règlements en vigneur ne déchargera pas le conces- 
sionnaire des obligations découlant du présent cahier des charges. 


Mesures d'urgence en cas de manquement grave du concessionnaire. 


Article 22. 


En cas de manquement grave du concessionnaire de nature à 
porter atteinte à la sécurité et à la continuité du service telle qu'elle 
a élé définie à l'article 19 ci-dessus, l'autorité concédante prend aux 
frais et risques du concessionnaire les mesures provisoires néces- 
saires pou prévenir tout danger et assurer la coniinuité du ser. 
vice. 


Tarifs. 
Article 23. 


Les tarifs maxima de base pour la vente du gaz sont différenciés 
suivant les condilions techniques d'alimentation notamment: impor- 
tance de la fourniture, continuité du service, débit, pression, horaire, 
saison, durée du contrat, et suivant la situation géographique, 

Is comprennent : 


Un prix par mètre cube de gaz livré; ° 
Une prime fixe mensuelle, 


donnés par les tableaux ci-après : 
Prix par mètre cube de gaz livré. 
Pour le gaz livré aux stations de compression ravilaillant des 


véhicules automobiles: 24 F. 
Pour le gaz livré pour d'autres usages: 











Le | 

FRACTIOXS SLCCESSIVES DE FOURNITURES PRIX PAR M3 DE GAZ LIVRE 
mensuelles ñ 
(En m°.) (En francs.) 

Pe 0 à Roc postées 15 

be ©0.0M à 100.000. ..... PETETITITT ve 14 

DO RUE À RL so scocedes ce 13 

DO 00.00 D DORE. so soucooneccdee 12 

Au-dessus de 2.000.000........ cénosose ée 11 





Prime fixe : 


TAUX UNITAIRE 
de prime fixe par m°/h 
souscrit en franes et par mois. 


FRACTIONS SUCCESSIVES DE DEBIT 


soucrit en m’/h. 





De OR, A sovèsoéosdecseidseeses 3.000 
DD. AR LR. cvoésoccssasotassese 2.000 
De 1.001 à 5.000..... eÉChoctredosiostent 1.500 
Au-dessus de 5.000..... pcosédes cé robe 1.250 








de 2,50 F par kilomè 
au point de livraison. | 
Le débit horaire souscrit par les clients énumérés à l'article 2, 
paragraphes 1e, 2, 3 et 4, est déterminé saur une période d'au 
moins douze mois consécuiifs et défini dans les con'rats mentionnés 
au dernier alinéa de l'article 2. k 
Le concessionnaire ne sera pas tenu de satisfaire aux besoins 
dépassant le débit horaire souscrit par le elient. En cas de prélè- 
vement dépassant le débit horaire souscrit, le concessionnaire aura 
à son choix le droit de prendre.toute mesure de nature à prévenir 
ce dépassement ou, pour les mois en cause, d'appliquer à chaque 
mètre eube-heure ex'#lant le débit souscrit une prime fixe égüie: 


a) Au double de la prime fixe applicable si te dépassement inter- 
vient entre le 1° mai et ke 31 ociobre inclus; 

b) Au triple de celte même prime si le dépassement intervient 
entre le 17 novembre et le 30 avril inclus, 

Dans la limite de la recel'e calculée pour une fourniture donnée 
d'après le tarif maximum ci-dessus sur une durce d'un an, !le 
concessionnaire est autorisé à ausmenter l'importance de la prime 
fixe, le prix par mètre cube Ce gaz livré étant corrélativement réduit, 

Ces tarifs se rapportent à au gaz ayant un pouvoir calorifique 
supérieur de 9.24 ca'ories par mètre cube mesuré dans les canüi- 
tions normes de tempéraiurc et de pression, c'est-à-dire à pres- 
sion constante eau condensée, rapporté au mètre cube de gaz 
mesuré sec à la teimpérature de ye C el sous la gression de 1,013 hyz. 

Ces tarifs ne comprennent pas :es majorations résultant éventuel 
lement de l'application des articles 8 el 11. 

L'appiication de ces tarifs maxima ne pourra faire obstacie, 
pour certains clients, au jen du fonds de péréquation prévu à l'ar- 
licle 33 de la loi du 6 avri! 19136 modifiée. 

Le concessionnaire est tenu de consentir à tous ies clients énu- 
mérés à l'article 2 du présent cahier des charges les mémes lariis 

our toules fournilures de gaz ‘ailes dans des conditions équiva- 

nies d'alimentation, notamment: importance de la fourniture, 
continuité du service, début, pression, horaire, saison, durée du 
contrat, pour des situstions géographiques simi,aires, 

Au cas d'évolution des cendilions antérieures d'exp'oilation, Île 
concessionnaire pourra, compte tenu d'une prorogation des anc.ens 
tarifs pendant un délai fixe par décision de l'aultorilé concédante, 
et qui sera au minimum d'uu muis, modifier les tarifs, en hausse, 
à l'égard des titulaires de nouveaux contrats portant sur des lour- 
nitures de carastéristiques délermines, sans que lesdits titulaires 
puissent opposer à relie mesure l'existence de contrats antérieurs 
en cours conclus à des taux différents. 

Le re.evé de tous les tarifs consentis par le concessionnaire est 
adressé au service du contrûie; ce:ui-ci peut ordamner la supp'es- 
sion des dispositions ces conirals qui seraent contraires aux pres- 
criptions du présent article. > 

Les clients qui réunissent k:s conthtions voulues pour être ali- 
mentés suivant les modalités énoncées au présent cahier des char- 
ges pourront, préalabiement à ‘a concusion de leur contrat, dgman- 
der à prendre connaissance, soit auprès du transvorteur, soit auprès 
du service du contrée, des tarifs consentis à des abonnés dont les 
caractéristiques d'a:imentation seraient comparables aux :eurs. 


Variation des tarifs en fonction des conditions économiques. 
A:ticie 24. 


Les tarifs maxtma de base visés à l'article 23 ci-dessus varient en 
fonction des conditions économiques caractérisées par l'indice T des 
prix de gros « combustibles ct énergie » pub'ié par l'institut national 
de la slatistique et des études économiques pour le mois qui pré- 
cède celui de la livraison du gaz. 

Les tarifs donnés par les tasleaux de l'article 23 ci-dessus corres- 
pondent à la situation économique du mwois de janvier 1956 carae- 
iérisée par la valeur To = 151.2. e k 

Pour une valeur quelconque de l'indice T, les tarifs maxima de 
base sont muilipliés dans e rapport T, Fo. 

Les nouveaux tarifs sont aprlicabies aux livraisons effectuées j0s- 
térieurement au mois auquel se rapporte l'indice, 


Revision de: taryÿs. 
Article 25. 


Pour maintenir les rectiles en harmonie avec l'ensemble des 
charges supportées par le concessionnaire, les tarifs maxima de 
base définis à l'arlicle 23 ci-dessus pourront étre revisés à la 
demande du concessionnaire ou de j'auiorilé concé jante : 


40 S'il s'est écoulé plus de cina années depuis la dernière fixation 
des tarifs; 

% Sj la valeur de l'index T s'éève à plus des 3/2 ou s'abaisse 
au-dessous des ?,3 de :a valeur de l'index correspondant au moment 
de la fixation des tarifs; 

3% Si la ertation de nouveaux moyens de production et de trans- 
ort, non prévus au présen! chier des charges, améliore les condi- 
ions d'exploitation de ia concession; 

4e Si le montant des bénéfices réalisés par le concessionnaire 
excède 10 100 des recelies faites au cours des cinq dernières 
années civiles; 

5e Si le sode disponible pour l'amortissement industriel et le 
renouvellement vient à dépasser 10 p. 100 de la valeur, à l'élat de 
neuf, des installations ; 
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&e Si les travaux de mise en conformité des ouvrages avec de 
nouveaux règlements techniques mettent eh cause l'équilibre des 
recettes et des dépenses d’expioilalion ; 

7° Si une modification des circonstances économiques ou techni- 
ques indépendantes de la veionté du concessionnaire, et que ne 
peuvent pallier les clauses de Variation des tarifs, introduit dans 
la preéseme concession une cause de déséquilibre notable et 
permanent. 

Dans tous les cac. le concessionnaire sera tenu de produire tous 
documents comptables destiné; à permellre l'étude complète d'une 
revision éveniuelle dés tarifs. 


Modilication en cours de concession 
du pouvorr  calrrifique du gaz livré. 


Incidence sur les tarifs maxima de base. 


Article 26. 


Dans le cas où le concessionnaire modiflerait le pouvoir calart- 
fique du gaz livré, sous réserve des dispositions des deux derniers 
a!inéas de l'article 4 ci-dessus, il pourra être aulorisé, dans le cas 
où la variaton du pouvoir calorifique ne dépasserait pas 5 p. 1%, 
à modifier les tarifs maxima de ba-:e définis à l’article 23 ci-dessus, 
conformément aux modalités ci-après: 


Les prix par mètre cube de gaz livré varieront proportionnellement 
au pouvoir calorifique suivant ia relation: 


Nouveaux prix par mètre cube de gaz livré = 
Ancien prix par Nouveau pouvoir calorifique du gaz livré. 
mètre cube de gaz livré * Ancien pouvoir calorifique du gaz livré. 

Les primes fixes seront calculèes en les rapportant aux nouveaux 
volumes souscrits par les divers clients du transporteur, comple tenu 
de la variation du pouvoir calorifique du gaz livré. 

Les nouveaux tarifs seront: applicables aux ventes faites à partir 
du premier jour du premier mois suivant celui au cours duquel 
sera intervenue l'autorisation donnée au transporleur de modifier le 
pouvoir calorifique du gaz. 

Dans le cas où la variation du pouvoir calorifique dépasserait le 
pourcentage ci-dessus, l'autorité concédante el le concessionnaire 
devront procéder à la conclusion d’une nouvelle convention. 





CHAPITRE IV 
CONTRÔLE DE LA CONCESSION 
Organisation du contrôle. — Moyens d'action. 


Article 21. 


Le contrôle de la concession s'exerce conformément aux lois et 
règlements sous l'autorilé du ministré chargé du gaz. 

Les agents chargés du contrôle peuvent à tout moment procéder 
à toute vérification uliie pour l'accomplissement de leur mission 
ainsi qu'aux essais et mesures prévus à cel ellet. 

Ces agents peuvent prendre connaissance sur place de lous docu- 
ments techniques et comptables nécessaires à l'exercice de leur 
Inission. 

Le concessionnaire sera tenu de fournir an ministre chargé du 


£az, en outre des renseignements déjà prévus aux articles ?, 4 et 
23 ci-dessus, les rapports et les comptes annuels de chaque exercice. 
Le concessionnaire est également tenu de remettre à l'ingénieur 
en chef du contrôle les plans du réseau de transport ainsi que les 
dessins complets des ouvrages principaux de la concession dressés 
à l'échelle prescrite par l'administration et tous renseignements 
jugés utiles par cette dernière. 
F Le concessionnaire doit tenir à jour, à ses frais, ces p'ans et 
essins. 
Les agents de contrôle rendent compte de leurs observalions éven- 
tuelles au ministre chargé du gaz; ils ne peuvent en aucun cas 
s'immiscer dans la gestion de l'exploitation. 


Pénalités. 


Article 28. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
Sont imposées par le présent cahier des charges, des pénalilés peu- 
vent lui être infligées sans préjudice, s'il y a lieu, de domnrages et 
intérêts envers les tiers intéressés. 

Ces pénalités sont prononcées au profit de l'Etat par le ministre 
Chargé du gaz après avis de l'ingénieur en chef du contrô!e, le 
concessionnaire entendu. 


Eles sont appliquées dans les cas suivan's: 

fo Au cas d'interruplion généraie ou parliele non justifiée du 
transport: pénalité de 100 F par heure d'interruplion el par heclo- 
inètre de canalisation dans laque'le le transport est interrompu ; 


2° Au cas de relard non justifié dans la réxisalion des lravaux 
de premier éiabiissement où de mise en conformité dn réseau: 





enr mp OL F p. 109 du mwntaul des lravaux non çxéculés par 
nir de retard, 


CHAPITRE V 
TERME DE LA CONCESSION ‘ 
Durée de la concession. 
: Article 29. 
La durée de la concession est fixée à trente ans, 


Renouvellement de la concession, 
Article 30. 


Le renouvellement de la concession doit intervenir deux ans au 
moins avant la date de son expiralion, 


Fin de la concession. 
Article 31. 


Si l'autorité concédante décide de ne pas renouve'er la conces- 
sion, elle devra en aviser le concessionhaire trois ans au moins 
avant l'expiration de la concession. 


Fin anticipée de la concession. 
Arlicle 92, 


L'autorité concédante a le droit de mettre fin par anticipation à 
la concession en cours au cas où le maintien du service assuré par 
le concessionnaire ne présente plus d'intérêt au point de vue écono- 
mique ou technique, où au cas où l'autorité concédante estime qu'il 
esi conforme à l'intérêt général d'organiser le service suivant Je 
modalités nouvelles tenanl compte des progrès de la science ou de 
la technique. 

Si l'autorité concédante use de cetle faculté, la liquidation de ïa 
concession se fait d'accord entre les parties ou, à défaut, par voie 
d'arbitrage, 


Remise des ouvrages. 
Arlic'e 33, 


En fin de concession le concessinnnaire est tenu de remel're À 
l'Etat les ouvrages el le immatériel de la concession en état normal 
de service. 

À partir de la date de remise effective des ouvrages, l'Etat est 
subrogé aux droits et obligations du concessionnaire envers Jes tiers. 


CHAPITRE VI 
CHARGES FISCALES ET CONTENTIEUX 
Impôts, tares et redevances. 
Article 


Tous les impôts ou taxes élablis par l'Elat, les départements an 
Communes, ainsi que les rede\ances pour loccupalion du domains 
public, sont à Ja charge du concessionnaire, à l'exclusion des impols 
ou taxes résultant du transport de gaz combustible légalement sup- 
portés par les producieurs de gaz ou par les clients el consonynaleu,s 
publics et privés. 


a! 
ou. 


Timbre et enregistrement. 
Arlicle 25. 


Le présent cahier des charges est exernplé des droits de timbre 
en vertu de l’article 1004 du code général des impôts el dispen-4 
de ja formalité de l'enregistrement en vertu de l'article 2.0 ‘de 
l'annexe 3 de ce même code. 


Contentienr. 
Arlicle 36. 
Les contestations entre les parties relatives à l'application. du 
présent cahier des charges seront réglées par voie d'arbitrege. 
Cet arbitrage aura lie dans les condition prévues aux articles ‘7 


et 45 de la lai du 8 avril 1946 lorsque loules les parties en cause sunt 
soumises aux disposilions de ces arlicles, 


Election de domicile, 
Arlicle 37. 

Pour l'application de la convention, le concesstennaire falt élection 

de domicile à Paris (7°), 12, rue Jean-Nient, 
Lu et approuvé: 
Régie autonome des pétroles! 
Le directeur général, 
M.-A. MARTIN, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAUICE LE&EMAIRE, 
| 
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Déorel du 2 avril 1957 accordant à la Sociélé pour la rêcherohe e 
l'exploilation du sous-sol (R. €. S. 5.) un permis exclutif de rêcher- 
ches fe minerais d'uranium et sulftances radioactives connexes 
dit « Permis de Vorty ». 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre chargé des affaires économiques et 
financières el du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la pélilion du 2x janvier 1956, par laquelle M. Jean Thalihaud, 
agissant en qualilé de président directeur général de la Société 
pour la recherche et l'exploilalion du sous-sol, sollicite l'octroi d’un 
permis exclusif de recherches de minerais d'uranium et substances 
radioactives connexes sur une partie du terriloire du département 
de la laute-Loire ;: 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de celle p‘tition ; 

Vu les pièces de l'enquéte réglementaire à laquelle la demande 
a el sotunise ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment mincralogique de Clermont-Ferrand en daie des 6 et 21 juil- 
let Qui” 

Vu l'avis du préfet de la Iaute-Loire en date du 26 juillet 1956; 

Vu l'avis du comilé de l'énergie atomique en date du 6 septem- 
bre 1uw; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 janvier 1957; 

Vu le code minier : 

Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 195 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
subslances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les seis de polassium et les hydrocarbures; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


LR 
Décrèle : 


Art, er, — ]l est accordé à la Socitté anonyme pour la recherche 
el l'exploilalion du sous-sol, dont le siège social est à Paris, 70, ave- 
nue Edison, un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et autres subsiances radioactives connexes à l’intérieur d’un péri- 
rt engiobont une partie du territoire du département de la Haute- 

cire. 


Art, 2, — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 


décret, le périmètre est limité comme suit: 

Au Nord: par les droiles AB, BC, dont le sommet A est représenté 

ar le calvaire silué au sud du village d’'Yssamat; le sommet B'par 

‘angle Sud-Est du transformateur de l'Electricité de France, silué 
sur ia route Vorey-Believue au Sud-Ouest de Cremerol au P, K. 7246; 
le sommet C par le point géodésique de Leyssac; 

A l'Est: par la droite CD joignant le sommet C ci-dessus défini 
au sommet D, axe du clocher de l'église de Vorey; 

Au Sud: par les droites DE, EF, joignant le sommet D ci-dessus 
défini au sommet €, point géodésique de Vorey n° 2 et au sommet F, 
point géodésique de Saint-Geneys, près SaintPaulien n° 1; 

A l'Ouest: par la droite FA joignant les sommets F et A ci-dessus 
définis, 

Lesdites limites ren'erment une étendue d'environ 2.460 hectares, 

Le permis prend le nom de « Permis de Vorey ». 


Art, 3, — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, 
éventuellement renouvelable, à dater de la publication du présent 
décret au Journal ofJiciel de la République française. 


Ari. 4. — La comparaison des pa de dépenses correspondant 
aux programmes successivement présentés, des dépenses efiectuées 
et de l'effort financier minimum souscrit de 30 millions de francs 
se lera, après leur réévaluation à la date du présent décret, au 
moyen de la formule: 


S, M, G, 
re = À 0,5 — + 0,92 — + 0,3 — 
s M G, 


1 1 


où | 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, G, les valeurs à celle date; 


S G, les valeurs à la date du présent déeret des index sui- 


vants : 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion électrique et mécanique publié dans le Bulletin mensuel de 
l'institut mational de statistique et d'études économiques 
L N. 8. E. E.): 

M index des prix de gros de l'ensemb'e des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin; : 

G, index général des prix de gros (219 articles) également publié 
par ce bulletin 


La mème formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
avoir droit éventuellement au renouvellement dans les conditions 
prévues par le code minier. 


Art, 5. — Le secrélaire d'Etat à l'industrie el an commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise et qui sera, en outre, par les 
soins du préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la 








de gp de la Ilaute-Loire et inséré dans un journal de ce dépar- 
ement, 
Fait à Paris, le 2 avril 1957. 
GUY MULLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 





Décret du 2 avril 1957 autorisant les Mouiilères du bassin d'Aquitaine 


Le président du consei: des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d’Elat au budget, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Elat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre éconcmique ou social, pris en application de la 
loi no 48-1268 du 17 août 1948 et de Ja lei abrogée n° 53-611 du 
11 juillet 1952, l'une et l’autre tendant au redressement économique 
et financier ; 

Vu le décret n° 56-338 du 16 août 1956 portant code minier, 2t 
notamment son article 146; 

Vu le décret n° 55-836 du 930 juin 1955 relatif aux sociétés de 
développement régional : 

Vu le décret n° 46-1566 du 28 juin 1946 constituant les Ilouillères 
du bassin d'Aquitaine ; 

Vu le décret ne 47-157 du 46 janvier 1947 portant statuts des 
houillères de bassin, modifié ; 

Vu le décret du 3 septembre 41956 autorisant les Houilières dun 
bassin d'Aquitaine à prendre une participation dans le capital de la 
Saciété toulousaine d'études financières et industrielles du Sud-Ouest 
(TOFINSO), 

Pécrète : 

Art, 4er, — Les Houillères du bassin d'Aquitaine sont autorisées à 
porter à dix millions cinq cent vingt-cinq mille francs le montant 
dé la participation qu'elles détenaient dans le capital de la Société 
toulousaine d'études financières et industrielles du Sud-Ouest 
(TOFINSO) à l’occasion de sa transformation en société de dévelop- 
pement régional, sous la dénomination de Société toulousaine finan- 
cière et industrielle du Sud-Ouest (TOFINSO), dont le siège social 
resle fixé à Toulouse. 


Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, !e 
secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerrr, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d’'Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution du présent 


décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 2 avril 1957. EUY NOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSUN. 





F de développement de l'industrie cinématographique 
na: (quatrième exercice). 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu l'article & du code de l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret du 26 avril 1954, modifié par les décrets des 20 jan- 
vier et 29 août 1956, portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre IV, chapitre HI, du code susvisé; 

Vu l'avis du conseil du fonds de développement de l'industrie 


cinémalographique, 


Arrête : 

Art. fer. — La dotation prévue en faveur des éditeurs de presse 
filmée est fixée, au litre du quatrième exercice du fonds de dévelop- 

ment de l'industrie cinématographique, à la somme de 210 mil- 
ions de francs. 

Art, 2. — Le directeur générat du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er avril 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 


. 
\ 
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Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu l'article 86 du code de l'industrie cinématographique : 

Vu le décret du 26 avril 1954, modifié par les décrets des 20 jan- 
vier et 29 août 1956, portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre IV, chapitre IH, du code susvisé ; 

Vu l'avis du conseil du fonds de développement de l'industrie ciné- 
matographique, 

Arrête : 

Art. 1e, — La dotation réservée aux sociétés francaises contrôlant 
à l'étranger des entreprises de distribution ou d'exploitation de films 
français est fixée, au titre du quatrième exercice du fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématographique, à la somme de 115 mil- 
lions de francs. 

Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er avril 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 
———— 4 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie el au commerce, 

Vu l’article 87 du code de l'industrie cinématographique : 

Vu le décret du 26 avril 1%%4, modifié par les décrets des 20 jan- 
vier et 29 août 1956, ea règlement d'administration publique 
pour l'application du titre IV, chapitre 11, du code susvisé ; 

Vu l'avis du conseil du fonds de développement de l’industrie ciné- 
malographique, 

Arrête : 

Art. fer, — La dotation réservée à l'organisation en France de mani- 

festations destinées à assurer la propagande du cinéma est fixée, 


au litre du quatrième exercice du fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique, à la somme de 19.500.000 F, 


Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 1er avril 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu l'article 95 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956: 

Vu le titre IV, chapitre II, du code de l'industrie cinématogra- 
hique ; 
, Vu le décret du 26 avril 1954, modifié par les décrets des 20 jan- 
vier et 29 août 1%56, portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre IV, chapitre II, du Code susvisé: 
Vu l'avis du conseil du fonds de développement de l'industrie 
cinématographique, 


Arrête : 


Art, fer, — La dotation réservée à l'organisation en France d'un 
festival internalionat du film est fixée, au titre du quatrième exer- 
cice du fonds de à see de l'industrie cinématographique, 
à la somme de 23.500.000 F. 

Art. 2, — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrèlié, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le {er avril 4957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Régiementation de la vente du supercarburant. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle 18 tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1950 modifié par les arrêtés des 30 mai 
1950, 31 janvier 1951, 16 juin 1953, 20 janvier 1956 et 22 mai 1956 
lixant les caractéristiques du supercarburant; 

Vu l'arrêté du novembre 1956 réglementant previsoirement la 
vente du supercarburant, 


Arrête: 

Article unique. — Les disposilions de l'arrêté du 9 novembre 1956 
susvisé cessent d'âtre applicables à compter de la publication du 
présent arrêlé au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur des carburants, 
3. DLANCARD, 








Comité technique d'importation de la construction électrique, 





Par arrûté du 2? avril 1937, M. Normand, adjoint au délégué général 
du syndicat professionnel des fabricants de fils et câbles électriques, 
23, rue de HLubeck, Paris (16), est nommé membre tilulaire du 
cnilé technique d'importation de la construction électrique, en rein- 
placement de M. de Laage de Meux, démissionnaire. 








Par arrêté en dale du 20 mars 1957. M. Tribes (Fernand), ingé- 
nieur adjoint des travaux publie: de l'Etat (munes), détaché auprès 
du service des mines de l'Algérie, a été réintégré dans le corps 
des ingénieurs des travaux publics de l'Elat (mines), à compter du 
4er avril 1957. 





ACRICULTURE 


Organisation du service administratif de la 
dans le département du Finistère. 


n des fraudes 


Par arrêté du 27 mars 1957, le service administratif de la répres- 
sion des fraudes fonctionnant à la mairie de Brest est supprimé, Fn 
conséquence, le _ fonctionnement de ce service est confié, à partir 
du 1° avril 1957, au préfet du Finistère, pour l'ensemble de son 
département. 





Commissions administratives paritaires pour les personnels 
des établissements d'enseignement agricole du troisième degré. 


Le secrélaire d'Elat à l'agricullure et le secrétaire d’Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant statul général 
des fonctionnaires ; ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juiliet 1947 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'instilution des commissions administra- 
lives paritaires et des comités techniques paritaires, modifié par des 
décrels n° 43-4368 du 5 novembre 19338, n* 50-20 du 1{* janvier 1950 
et n° 50-831 du 11 juillet 49%; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1945 portant instilulion des commis- 
sions administratives paritaires pour les personnels des élablisse- 
men’ d'enseignement agricoie du troisième degré, modifié par Îles 
arrèlés des 18 novembre 1947, 2 septembre 1951 el 29 septembre 1955; 

Vu le décret ne 55-265 en dale du fe7 mars 1957 modiflant le décret 
ne 47-1382 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 22 mai 1946 assirnilant l'institut agrivole d'Algé 
rie aux écoles normales d'agriculture, 


Arrêtent : 
Art. fer, — L'articie fer de l'arrêté du 20 octobre 1947 susvisé, modi- 


fié par l'arrêté du 18 novembre 1947 et l'arrêté du 22 septembre 
1951 susvisés, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 








EE 
MEMBRES 





titulaires. 





nn « 


suppléants. 





Commission administrative parilaire n° 4. 


a) Représen!ants du personnel: 


RES il loto ttes soèche 9 9 
Maîtres de conférences..............0.0 % » 

L) Représentants de l'administration........ .. n n 
8 8 











een 
Le reste sans changement. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le {er avril 1957. 
Le secrélaire d'Elat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENAY. 
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Conseil d'administration du domaine de Pompadour. 


Par arrêté en date du 25 mars 197, M. Ferru, directeur de Y'ins- 
titux national de la recherche agronomique, a été nommé membre 
du conseil d'administration du domaine de Pompadour, en rempla- 
cement de M. Braconnier, appelé à d’autres fonctions. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Décret du 2 avril 1957 portant extension à la commune de Forges- 
les-Eaux de l'ensemble des dispositions de la loi n° 1360 
du 17 sepiembre 1948 portant moditication et codification la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
ococupantis de locaux d'habitation ou à professionnel et insit- 
tuant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du se-rélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu la loi ne 48-1360 du 1er septembre 198 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupauts de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notaun- 
ment son article 4er; 

Vu la proposition du conseil. municipal de Forges-les-Eaux en 
date du 26 octobre 1%5; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de la Seine- 
Marilime en date du 3 septembre 1956, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1 septembre 
1948 portant modifi-ation et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou oceupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de Forges-les-Eaux (Seine-Maritime). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


GUY MOLIET. 





Décret n° 57-09 modifiant le décret n° 48-1881 du 10 
déterminant les prix de base au mètre carré des locaux d'habi- 


tation ou à usage professionnel. 





Rectificatif an Journal officiel du 6 janvier 1%7: page 372, 
ire colonne, 16° ligne, ajouier: « (Section des travaux publics) ». 





Affectation définitive de terrains 
au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement 
et du secrétaire d'Etat au budget en date du fer mars 197, sont 
affectés, à titre définitif, au secrétariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement, en vue de la création d'une zone de compensation 
pour le relogement de sinistrés, les terrains d'une superficie de 
971 m2? dépendant du domaine de la Société nationale des che- 
mins de fer français à Amwlie-les-BainsCalalda (Pyrénées-Orientales). 

L'aflectation donnera lieu au versement à la Société nalionale des 
chemins de fer français, par le compte spécial du se ‘rétariat d'Etat 
à la reconstruction et au dogement, d'une indemnité de 565.129 F. 





prix du 
sangies, 





Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secré- 
laire d'Eta: à l'industrie et au, commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, / 

Vu l'article 25 de la loi ne 46239 du % octobre 196 sur les 


dommages de guerre; 
Vu l'article 10 de la loi ne 46-2%60 du 31 décembre 1916 portant 


règlement d'administration publique pour l'application de la jioi 
susrisée, 





Vu l'arrêté du 24 juin 1953 portant homologatidn du barème 
Industrie textile (Livre-VI: Tresses et facets; sangles, passementerie, 
rubans, dentelles, tulles et guipures, velours et tissus industrieis’ ; 


Vu les propositions prévues à l'article 3 précité, 


Arrêtent : : 

Art. f®r, — Les indices de majoration apylicables aux prix au 
1e septembre 1959 du barème Industrie textile (Livre VI: Tresses 
et lacets, sangles, passementerie, rubans, dentelles, tules et gui- 
pures, velours, feulres et tissus industriels) sont complétés conlor- 
uément aux indications des tableaux ci-annéxés. 


Art. 2, — Le directeur des dommages de guerre au secré!ariat 
d'Elat à la reconstruction et au logement est chargé de l'exécution 
dc présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et dont un 'exempiaire sera déposé au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement (direction des dommages 


de guerre). 
Fail à Paris, le 22 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par d'légation: 


Le directeur du cabinet, 
ADIRUIEN SPIXETTA. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN PiLIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à l'indus'rie el au commerce, 
MAURICE LEMAINE. 











Mise à jour des indices de majoration applicables: au barème 
Industrie textile (Livre VI: tresses et lacets, sangies, passemen- 
terie, rubans, dentelles, tuiles ot guipures, voleurs, feutres et 
tissus industriels). 

Matériel. 
ER ———_—_—_—_a_aZE ET 
ge AUTRES 
PÉRIODE D'APPLICATION pour . 
dentelles. malériels. 
1949. — je trimestre …..... CEEETEEILIEITIILIILII LE) » 18,8 
1950. ann ter ete dé rotsdiooicciéspiet w 199 
OÙ PP PPS ccocoece » 1990 
3 trimestre............ Es ne tsiothe » 19,0 
2 PER scecses » 199 
1951. murs {er trimestre nn nn nn .... ® 195 
> trimeslre:..:.......... cédodebésrese » 49,5 
3 trimestre........ osddnscseésactiats . » 1,9 
& trimestre. .....ccsssseee cpoacsensée » 21,0 
1962. — 1% semestre... scooc0s cocséscosse . 23,0 
dt, RE EE che stouées » 23,0 
1953. and {er trimestre MARTEL LIILILLIE EREL7 LEELEELE) 2%,9 23,0 
2e, Je et ie trimestre..... setouti coceês 26,9 2390 
1954. — ter semestre nee ts... 27,95 {t) 29 
2e SOIENT. à. con cponosescosocuséése 27,90 (1) 23,3 
1955. — 1er semestre... dde 2,03 112,3 
2e semestre nm ss... 28,03 1)2,5 











Nora. — L'indive norté pour l'année 14953 — matériel anglais — 
annulera l'indice 1953, ter trimestre, inscrit au barème hemologué. 

(1) Les indices ne sont pas applicables aux métiers à broder de 
fabrication suisse. ; 


Homologation de coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau géneral de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à Ja reconstruction et au logement 
en date du 1° avril 1957, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
la Manche, affectés du coefficient de base 21,00 (vingt et un), établi 
compte temu des prix de la construetion pratiqués au 15 juin 1956. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et res- 
tera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention d'un 
nouvel arrêté. 

Les coeflicients > 4 de travaux fixés par l'arrêté du 
4er août 1953 restent inchangés. 
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Ré 


Administration centrale. 


———— 


Par arrêlé en date du 8 mars 1957, M. Revillard (Jean), urbaniste 
en chef titulaire, 4 échelon, à l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat à la reconstruction et au logement, est placé en con 
de disponibilité pour une période de trois ans, à compter du 
1er juin 1956, en vue d'exercer les fonctions de direcieur technique 
de la Société de développement régional du Sud-Est. 





Par arrêté en date du 27 mars 1957, M. Hugounenq (Marc), sous- 
chef de bureau temporaire à l'administration centrale, est nommé 
à l'emploi de sous-chef de bureau des corps de personnels admi- 
nistratifs titulaires de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement et titularisé dans le grade cor- 
respondant, à compter du 1er janvier 1955, 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 27 mars 1957, M. Parfum (Jean), vérifi- 
cateur technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, est placé en dis- 
ponibilité pour convenances personnelles pendant la période du 
16 mars 1957 au 15 mars 1958, 





Circulaire relative à l'admission et au retrait des adhérents des 
sociétés ocopératives de reconstruction et des associations syn- 
dicaltes de reconstruction. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1957: page 3215, 
4re colonne, ?° aïinéa, fre ligne, au lieu de: « Bon pour pe 
et décharge du mandant », lire: « Bon pour quittance et décharge 
du mandat »; titre IN, 4% alinéa, 1re ligne, au lieu de: « Leur 
silence », lire: « — leur silence »; 5° alinéa, {re ligne, au lieu de: 
« Le groupement », lire: « — le groupement »: 2 colonne, 3° alinéa, 
5e ligne, au lieu de: « au décret du 2 août 1949 », lire: « du décret 
du 2? août 1919 »; 5° alinéa, 8e ligne, au lieu de: « ne soit pas 
préoccupé », lire: « ne se soil pas préoccupé »; annexe |, 5° alinéa, 
ire ligne, au lieu de: « Vu l'arrêté du 28 décembre 1916 », lire: 
« Vu l'arrêté du %8 décembre 1956 »; page 3217, fre co:onne, 
annexe IV, 6° alinéa, fre ligne, au lieu de: « accordant l'agrément 
de », lire: « accordant l'agrément à ». 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Fixation de la taxe de préparation applicable 
dans les relations téléphoniques avec les pays extra-européens. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Sur le rapport du secrélaire général, 

Vu le décret n° 45-1883 du 22 août 1945 concernant le mode de 
fixation des taxes et redevances téléphoniques applicables dans les 
relitions intérnaluonales, 


Arrête : 


Art. 4er, — La taxe de préparution perçue dans les relations télé- 
phoniques entre la France et les pays extra-europérns est fixée 
au dixième ju mentant de la taxe unilaire applicable dans ces rela- 
tions 


Art. 2? — La quote-part de taxe de préparation revenant a l’admi- 
nistrauon française pour les relations téléphoniques entre les pays 
éxrangers 2t les pays ou territoires atteints par liaison radiolélé- 
phonique -à partir de Paris est fixée au dixième du montant de la 
quote-part unitaire perçue dans ces relalions. 


Ar! 3 — Le présent arrêlé aura effet à partir d'une date qui 
sera fixée pour cliaque relation par entente entre les administra- 
lions intéressées. 


Art, 4. — Le secrélaire général est chargé de l'application du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
lrançaise. 


Fait à Paris, le 29 mars 197, 


EUGÈNE THOMAS. 








Services extérieurs. 





Var arrités du % février 1957: 


A été adrais à faire valoir ses droils à la retraite, sur sa demande, 
a cornler Au 26 février 197. M. Bourdonnec, directeur départe- 
mental à Saint-Brieuc. 


Ont été détachés au ‘titre des articles 99 ($ 3) et 101 de la. lot 
du 19 octobre 1946, auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
terre) pour le service de la poste aux armées, pour une durée 
maximum d'un an: 

‘A comyter du 26 février 1957.) 
En qualité de chef de section de % classe (capitaine), 


M. Cubris, inspecteur rédacteur à Perpignan. 


En qualité de secrélaire de 2° classe (adjudant), 
M. Pluquel, agent d'exploitation à Amiens-Gare, 
(A comp'er du 1e mars 1957.) 
En qualité de chef de section de % classe (capitaine). 


M. Le Cieux, inspecteur rédacteur à Caen. 


En qualité de sous-chef de section de 1re classe (lieutenant), 


M. Clouet, inspecteur rédacteur à Rouen. 


En qualité de secrétaire de 2 classe ladjudant). 


. Debiemme, contrôleur à Paris-29. 

. Preney, agent principal d'exploitation à Dijon-République, 
Desmaisons, agent d'exploitation à Tulle, 

. Thuaui, agent d'exploitation à Laval. 


ELLE 


(A compiler du 5 mars 1955.) 
En qualité de secrétaire de 2% classe (adjudant). 


M. Le Diouron, agent d'exploitation à Paris-Ligne de l'Est. 


(A compter du 7 mars 1957.) 
En qualité de secrétaire de 1re classe (adjyudant-chef). 


M. Serot, agent principal d'exploitalion à Constantine-R. P, 


(A compiler du 16 mars 1257.) 
En qualit: de sous-chef de section ‘de 1" classe (licutenant). 


M. Lufite, inspecteu: rédacteur à Nimes. 


(A compter: du 21 inars 1957.) 
En qualité de secrétaire de 2? classe (adjudant). 


M. Dardin, contrôleur à Alger-Central. 

M. Fonti, agent principal d'exploitation à Staouéli (Alger). 

M. Gerbron, agent principal d'exploitation à Alger-Gare, 

M. Karoubi, agent principal d'exploitation à Alger-Central, 

M. Lemercier, âgent principal d'exploitation à Alger-Gare. 

M. Rebeuh, agent principal d'exploitation à Alger-Champ de 
manœuvres. 

M. Tafline, agent principal d'exploitation à Alger-R. P. 

M. Tron, agent principal d'exploitation à Alzer-Plaleau Saulière, 

M. Aebi, agent d'exploitation à Hussein-Dey. 

M Dies, agent d'exploitation à Maison-Blanche. 

M. Fonchin, agent d'exploitation à Alger-Central. 

MM. Le Nay et Rohard, agents d'exploitation à Alger-Gare. 


Par arrêté du fer mars 1955, ont été réintégrés, après leur déta- 
chement auprès du secrétariat d'Elat aux forces arinées (terre) 
pour le service de la posie aux armées, au titre des articles 99 
($ 3) et 101 de la loi du 19 octobre 1M%6, et affectés à leur ancienne 
résidence : 

(A compler du 1 mars 19957.) 
M. Allemand, contrôleur à Gap-R. P. 
. Wendling, contrôleur à Strasbourg-Chèques 
. Ilitier, agent principal d'exploilation à Paris-Interurbain. 
. Boukli-Hacene, agent d'exploitation à Maiche. 
. Breuil, agent d'exploitation à Belves. 
. Verdier, agent d'exploitation à Thiers. 


LEL£<z<z 
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(A compter du 6 mers 1957.) 
M. Chemla, agent principal d'exploitation à Paris-Chèques. 
M. Corre, agent d'exploitation à Eaubonne. 
(A compter du 11 mars 1957.) 
M. Durand, contrôleur à Paris-Ligne du Sud-Ouest. 
M. Riffonneau, contrôleur à Paris-116. 





Par arrêtés du 23 mars. 1953: 

A été réintégré, à compter du 20 avril 1957: M. Duchene, inspec- 
teur, précédemment délaché, an titre de l'article 9% de la loi du 
19 octobre 1916, auprè$-du ministère de la France d'outre-mer. 

A été réintégré, à compter du ?1 avrii 1957: M. Saux, receveur 
de Ge classe, précédemment détaché, au titre de l'article 99 de la.loi 
du 19 octobre 19:6, auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre). 





PEAR ED 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 57-240 du 2 avril 1957 relatif aux disperses du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire en vue de la licence 
dans Ks facultés de droit, les facultés des sciences et les 
facultés des lettres. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports. 

Vu le décret du 27 mai 1924 modifié relatif aux dispenses 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire en vue de la 
licence dans les facultés de droit, les facultés des sciences 
et les facultés des lettres ; 

Vu le décret n° 56-319 du 30 mars 1956 relatif à une dispense 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire en vue de la 
licence en droit ; 

Vu le décret du 10 décembre 1956 relatif aux dispenses du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire en vue de la licence 
dans les facultés de droit, les facultés des sciences et les 
facultés des lettres ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 

Art. 1e", — Les candidats de nationalité laotienne et cambod- 
gienne sont admis à s'inscrire en vue de la licence avec dis- 
pes du baccalauréat de l'enseignement secondaire dans les 
acultés de droit, les facultés des sciences et les facultés des 
lettres, dans les conditions prévues pour les candidats de 
nationalité française. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret du 2? avril 1957 portant transformat'on du collège technique 
EE © (Doubs) en collège technique 
na 





Le président du consell des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, du ministre des aflaires économiques 
e! financières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l'ensei- 
gnement technique, industriel et commercial; 

Vu le décret n° 55-6hh du 29 mai 1955 relatif au régime financier 
des collèges et l'arrêté du 16 juin 19%; 

Vu la loi n° 55-138 du 2 février 195% relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
publics (Educalion natienale) et Je décret n° 535-1689 du 31 décem 


1955, - 


Décrète : 
Art. ter, — Le collège ‘echnique —n de garçons de Besan- 
çon (Doubs) est transiormé en collège techni 


que national. 





Art. 2. — Les règles d'administration et de comptabilité fixées par 
le décret du 21 décembre 19% et les textes subséquents sont afpli- 
cables au collège technique natiemat de garçons de Besançon. 


Art, 3. — Le ministre d’Elat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, ke ministre des affaires économiques et 
financières et le seerélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun cn 
ce qui le concerne, de Fexéeution du présent déeret, qui nira 
effet du fe octobre 1957 ‘et sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1967, 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le mimstre des affaires écomomiques et financières, 
PAUL MR\WADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budpet, 
JEAN FILIPPI. 





Décret portant nomination d'un inspesteur général 
de l'instruction publique. 


Rectificatif au Jowrnal officrel du 29 mars 1957: ge 284, 
ire cotonne, au lieu de: « M. Franck (Roger), inspecteur d'a miémie 
de la Seine, est nommé inspecteur général », lire: « M. Franck 
(Roger), inspecteur d'académie de la Seine, est nommé inspecteur 
général de l'instruction publique » 





Taux de la ire de vérification des thermomètres médicaux. 





Le secrétaire d'Etat au budget. 

Vu l'ordonnance du ?6 octobre 4935 reklive aux taxes de vérli- 
ficaton des thermomètres, alcoomètres, densimètres et thermo- 
mètres mécessaires à l'utilisation des alcoomètres: 

Vu l'arrêté du 3 janvier 198 rlant relèvement des taxes de 
vérification des thermomètres dicaux, alcoomètres et d:nsimè- 


tres, 
Arrête: 

Art. fer, — La taxe perçue por la vérifich"ion obligataire des 
thermomètres médicaux par le lahoraloire d'essais du Conservatoire 
national des arls et métiers est fixée comme suit, à compter due 
{= avril 1957: 

Par thermomètre médical: 40 F. 

Art, % — Le directeur du Conservaloire national des arts et 
méliers est chargé de l'exécution du grésent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fail à Paris, le 9 mars 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du direcleur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET, 





Date des épreuves de la session 1957 
artistique 


du certificat d'aptilude à une formation supérieure. 


» 





Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret du 11 juin 1954 portant ertation du certificat d'aptt- 
tude à une tormation artistique supérieure ; 

Vu l'arrêlé du 18 février 19%6 fixant les modalités du certificat 
d'apti'ude à une formation artistique supérieure, 


Arrête : 


Article unique. — Les épreuves de la session 1957 du certificat 
d'aptitude à une formation artistique supérieure «e dérouleront 
dans les écoles nationales, régionales et municipales d'art aux 
dates suivantes: 

Admissibilité. 


Du mardi 930 avril 1957 au vendredi 3 mai 1957 inclus. 


Suite des épreuves. 
Du lundi 20 mai 1957 au mercredi 29 mai 1957 inclus. 


Fait à Paris, le 20 mars 1957, 
JACQUES BORDENEUVE. 





Renouvellement du tiers des membres 
du conseil supérieur de l'ordre des architectes. 





Par arrêté en dale du 26 mars 1957, les élections en. vue du 
renouvellement du tiers des membres du conseil supérieur de 
l'ordre des architectes auront lieu le mércredi 5 juin 1%57, au siège 
dudit conseil supérieur. S'il y a lieu à un deu tour du seru- 
tin, celui-ci sera fixé au mercredi 26 juin 1957, 
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Mesures transitoires pour le recrutement des professeurs 
de collèges techniques et écoles nationales proisssionnelles. 


Le ministre d’Elat, chargé de l'éducalion nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, nu 


Vu les arrêtés du 10 août 1951 gun règlement des certifica's 
d'aptitude aux ssorats dans les écoles nationales profession- 
nel:es et les co ‘ges techniques ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1%53 prévoyant des dispositions tran- 
sitoires pour le recrutement des professeurs de sciences indus- 
trielles (section A 1) dans les écoles nationales professionnelles et 
collèges techniques: 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 


Art. fer. — Pendant la période ge des mesures transi- 
toires pour le recrutemem des mprolesseurs de sciences indus- 
trielles dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques prévues par l'arrêté du 44 octobre 1952 susvisé, Îles 
dispositions de cet arrété sont étendues, pour les différentes disci- 
plines du certificat d'aptitude au professorat dans les écoles natio- 
nales ionnelles et collèges techniques réglementées par des 
arrêtés du 10 août 1951 susvisés, aux candidals appartenant aux 
catégories ci-après : 

a) Les titulaires de la première partie du certificat d'aptitude 
au professorat prévu par les arrêtés du 2% août 193: dans la sec- 
tion correspondante, qui se sont présentés à la deuxième partie et 
qui ont accompli quatre ans au moins d'enseignement à temps 
complet dans un établissement publi ; 

b) Les chargés d'enseignement titulaires, en fonction dans un 
établissement public d'enseignement technique, justifiant de trois 
certificats d'études supérieures valables pour la licence ès lettres 
d'enseignement on de deux certificats d'études supérieures vala- 
bles pour la licence ès sciences d'enseignement, et ayant accompli 
dix ans de service à temps complet dans l’enseignement public. 

Art, 2 — L'épreuve orale prévue à l'article 3 de l'arrêté du 
11 octobre 1955 consistera en un exposé sur l’une des discip'ines 
enseignées par le cand:dat. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


“ 





Comité technique paritaire de l'administration académique. 





Par arrêté du 29 mam 1957, les postes des représentants titu- 
laires et suppléants des smes syndicaux au sein du comité 
technique paritaire de l’administralion académique sont répartis 
comme sui!: 

Syndicat mational du personnel de l'administration académique : 
quatre tilulaires, quatre suppléants. 

Syndicat indépendant du personnel administratif des faeultés 
et autres élablissements de l'enseignement supérieur: un titulaire ; 
: Syndicat général de l'éducation nationale (C. F. T. C.): un litu- 
aire. à 
Syndicat €, G. T.Force ouvrière: deux suppléants. 


Les organisations syndicales désignées ci-dessus feront parvenir 
au ministère de l'éducation nationale la liste de leurs représen- 
tants dans un délai de huit jours à dater de la notification du 
présent arrêté. 





Programme limitatif du brôvet élémentaire en 1957, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 48 fanvier 1887; 
Vu l'article 244 de l'arrêté du 18 janvier 1887, modifié par l'arrêté 
du 9 février 1925, 
Arrête : 


Art. fer, — Le programme limitatif sur lequel porteront en 1957 
les épreuves du brevet élémentaire et cokes du concours d'entrée 
dans les écoles normales primaires es! fixé aiusi qu'il suit: 


L — Brevet élémentaire, 
4° MORALE 


a) La formation technique: l'apprenti, l'ouvrier. 
b) À de la professien: exactitude, ponciualité, le travail 


c) Devoir de participer à la vie nationale par le yote et l’accepta- 
tion des ues. 
d) La liberté: ses exigences, ses limites, 





= 2e FRANÇAIS 


a) Molière : Le Bourgeois gentilhomme. 
b) Mérimée: Nouveles choisies (extraits). 
c) Choix de poèmes du dix-neuvième siècle, 


3e HISTOIRE 


A. — Questions du programme de la classe de quatrième. 
a) NE - — -n du pouvoir royal en France: Henri IV, Richelieu, 


Mazarin. 

b) L'apogée de la monarchie absolue en France. Louis XIV. La 
cour et le gouvernement. Colbert et son œuvre économique, 
La politique religieuse. 3 

c) La civilisalion française et son rayonnement au dix-huitième, 
siècle. Les idées nouvelles. 

d) Progrès technique et développement de la grande industrie, 

e) Les Elats généraux: les cahiers de dokéances. 

{) La Convention. 


B. — Questions du programme de la classe de troisième. 


«) Les transformations économiques et sociales de 1815 à 1848. 

b) Evolution économique et ouvrière de 1848 à 187%. 

€, L'établissement de la Troisième République. 

d, L'œuvre de la Troisième République jusqu'en 1939 (œuvre colo- 
niale, sociale, scolaire). 

e) Essor de la civilisation scientifique et industrielle. 


&o GEOGRAPHIE 
A. — Questions du programme de la classe de quatrième. 


a) Vue générale sur l'Europe: traits distinctifs de sa population, 
de ses modes d'activité. 

b) Etats de l’Europe centrale. 

c) Etats danubiens, 

d) U. R. S.Ss. 


B. — Questions du programme de la classe de troisième. 


La France métropolitaine : 

a) Géographie physique: formes du relief. Climats et végétation 
natureHe., Hvdrograpliie. 

b) Géographie humaine et économique. 

Le peuplement de la France. Situation démographique. Mouve- 
ment. Répartition. Medes de groupement. Principaux types 
d'habitat. 

Les principales formes d'activité économique : agriculture, indus- 
trie, commerce, moyens de transports émérieurs et exté- 
rieurs (voies navigables, routes, voies ferrées, voies aéricn- 
nes, marine marchande). 

La France d'outre-mer. 
Algérie, Afrique occidentale, Afrique équatoriale, Madagascar. 


\ 


üe MATHEMATIQUES 


A. — Arithmétique. 


; Pratique sur des exemples simples de la décomposition d'un 
nombre entier en facteurs premiers, de la recherche du plus 
grand commun diviseur et du plus pelit comænn multiple de 
deux ou plusieurs nombres. Applications aux fractians. 

b) Rapports et proportions, grandeurs directement où inversement 

proportionnelles : exemples, partages proportiennels. 

c) Racine carrée arithmétique. Ésteut à une unité près ou à une 

approximation décimale donnée de la racine d'un entier ou 

d'un nombre décimal. Application à de nombreux exercices 
d'origine géométrique. 


2 


B. — Algèbre. 


a! Nombres algébriques (positifs, nuls, négatifs). Opérations sur 
ces nombres exposées à partir de problèmes concrets. l1.égalités. 

b) Mesures algébriques de vecteurs. Relation de Chasies 

c) Repérage d'un point sur un axe. Repérage d'un point dans un 
plan à l’aide de coordonnées rectangulaires. Graphiques. 

d) Notions de wariubles et de fonctions dopnées à partir de gran- 
deurs usuelles. Représentation graphique des veriations d'une 
fonciion. Etude des relations: y =ax puis #=ar +b (a et b dési- 
gnant des valeurs numériques). 

e) Equations et système A à du premier degré. Résolution 
graphique. Cas d’impossibiifté ou d'indéterminatien. 

f; Eléments du calcul algébrique: produits. Puissances. Exposants 
positifs, nuls ou négatifs. Monômes et polynémes: addition, 
soustraction, multiplication, identités remarqualsies, opérations 
simples sur les fractions rationnelles. 


C. — Géométrie. 


a) Triangles : triangles isocèles. Cas d'égatité des triangles. Inégalt. 
tés dans les triangles. Comparaison de la perpendiculaire et 
des obliques menées par un point à une droite. Régions sépa- 
en — un plan par la médiatrice d'un segment tracé dans 
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d) Droites parallèles (la notion de bande, la définition et l’utilisation 
de la symétrie par rapport à un point sont facultatives). Angles 
formés avec une sécante, Angles à côtés parallèles, Somme des 
angles d'un triangle. 

€) Polygones: quadrilatère (convexité, concavilté), trapèze, parallé- 
logramme, rectangle, losange, carré. Somme des angles d'un 
polygone. 

d) Notions, d'après de nombreux exemples de théorèmes, de théo- 
rèmes réciproques, de conditions nécessaires et suffisantes, de 
propriétés caractéristiques. 

€) Comparaison, dans un cercle, des arcs, des cordes, des distances 
du centre à ces cordes. Intersection d'une droite et d’un cerele: 
tangente. Positions relatives de deux cercles, Censtructions élé- 
mentaires sur la droite et le cercle. 

1) Comparaison de l'angle inscrit dans un cercle ct de l'angle au 
centre interceptant le méme arc. Propriétés des angles opposés 
d'un quadrilatère inscriptible (convexe ou non convexe). 

£#) Notions simples sur les lieux géométriques : 

dr — équidistants de deux points donnés ou de deux droites 
données ; 

Points situés à une distance donnée d'une droite donnée; 

Points d'où l'on voit un segment donné sous un angle donné; 
applications à des problèmes de constructions élémentaires. 

h) Rapport de deux segments. Théorème de Thalès. Triangles sem- 
blables. Cas de similitude. Relations métriques dans le triangle 
rectangle. Relations métriques relatives à deux droites concon- 
ranles, sécantes à un même cercle; application à des pro- 
blèmes de construction. 

f) Notion d'aire: unité, aire du rectangle, du parallélogramme, du 
triangle, du trapèze, d'un polygone convexe quelconque. Rap- 
port des aires de deux triangles semblables. 

?) Polygones réguliers: de 3, 4, 6, 8 côlés. Construction. Côté, apo- 
thème, aire. Rapport des aires de deux polygones réguliers 
semblables. 

k) Longueur d'un arc de circonférence et aire d'un secteur ciren- 
laire ‘on admetltra les formules L = 2#R et S = x R? pour le 
cercle). 

4) Notions élémentaires sur le sinus, le cosinus, la tangente d’un 
angle aigu. Usage des tables dans quelques cas simples. 


6° SCIENCES 


A. — Physique. 
Programme de la classe de quatrième. 


Mesure du poids d'un corps par allongement d'un ressort: dyna- 
momètre ; 

Mesure du poids d'un corps à l'aide de la balance, pesée simple, 
justesse et fidélité; 

Définition pratique de la sensibilité: 

Mesure des poids spécifiques des solides et des liquides: 

Pousste d'Archimède; étude expérimentale dans le cas des liquides 
et des gaz. Applicalion. 


Programme de la classe de troisième. 
Electricité. Voir programme détaillé. 


B. — Chimie. 
Programme de la classe de quatrième. 
L'air (mélange), l'azote, l'oxygène. 
L'eau (combinaison), l'hydrogène. 
Le carbone. Combustion. Gaz carbonique. 
Le soufre, Combustion. Gaz sulfureux. Acide sulfurique. 
Nolions d'acide, de base, de sel. 


Programme «le la classe de troisième. 
Le méthane, acétylène, le benzène, les pétroles. 
Dislillation de la houille. 
Alcoo] et fermentation alcoolique. 
Giucose, saccharose, amidon. 


C. — Sriences naturelles. 
Programme de la classe de quatrième. 
hénomènes géologiques d'origine externe. 
Action de l'air, du vent, 


Action de l'eau, glacier et gei. 
Circulation de l'eau dans la nature, sédimentation. 


Programme de la classe de troisième. 


Ensemble du programme sauf étude élémentaire des microbes. 
Les maladies conlagicuses, sérums ct vaccins. 


II. — Concours de recrutement des élèves maitres 
et élèves maitresses (première année.) 


Aucun programme limitatif n'est établi pour ce concours, sauf 
en ce qui copcerne les mathématiques pour lesquelles il convient 
d'adopter le méme programme que pour le brevet élémentaire 
indiqué ci-dessue, 

Il est rappelé que les sujets prévus pour le concours d'entrée 
dans les écoles normales primaires conviennent aux élèves moyens 
ayant suivi les cours de la classe de troisième. 





NI. — Concours de recrutement des élèves maitres 
et élèves maitresses titulaires du baccalauréat. 


I] est fait appel dans cet examen aux connaissances générales 
que doit posséder tout bachelier. 
Aucun programme limitatif ne sera publié. 


Art. 2, — Le directeur général de qe‘: ga du premier 
degré est chargé de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Bibliothèques. 


Par arrêté en date du 25 mars 1957, Mme Leippe née Reverseau 
(Marguerite), archivists paléographe, bibliothécaire à la biblio 
thèque de l'université de Sarrebrfñck, est intégrée, avec eflet du 
4er Parier 1957, dans le corps des bibliothécaires créé par le décret 
du 16 mai 1952. 

L'intéressée est rangée, à compter de cette date, dans le 1er éche- 
. du grade (indice 20), avec un report d'ancienneté de 1 an 

mois, 





Enseignement supérieur. 


Par arrété en date du 25 mars 1957, M. Merlemont, chef de tra- 
vaux de boianique à la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
üe l’université de Lüle, est nommé maître de conférences adjoint 
à cette même faculté, à compter du 1 mars 1957. 





Par arrêtés en date du 28 mars 1957: 

M Merlat, professeur à Ja faculté des lettres de l'université de 
Renres, est nommé, pour une og de trois ans, doyen de cetle 
faculté, à :empter du 1er février 1957. 

M. Rrelton (André), professeur à la faculté de droit de l’univer- 
sité d'Alger, membre du conseil de l’université, est nommé assesseur 
du doyer. de cette :nème faculté pour la durée de son mandat 
audit conse:l. 

M. Dubois (Maurice), docteur ès lettres, inscrit sur la liste des 
candidats aux fonctions de maître de conférenres, chargé d'ensei- 
gnement à la faculté des lettres de l'université de Dijon, est 
nomrué, à compter du fe mars 1957, maître de conférences de géo- 
graphie à cette inéme faculté et titularisé dans le grade corres- 
pondant (remplacement de M. Pouquet, transféré). 


PC EEE PRSNENE CNPMEC EURE CHARS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-441 du 2 avril 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique modifiant ceriaines dispositions relatives au 
régime ce la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil de ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires (conomiques et financières et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l’article 51 de la loi ju 14 avril 1924 créant la caisse 
intércoloniale de retraites. et notamment son sixième alinéa 
ainsi conçu: « un règlement d’adminisiration publique déter- 
minera.… les modalilés d'application des diverses dispositions 
ci-dessus », ensemble le décret du 17 novembre 1928 portant 
règlement d'administration publique rendu pour son exécution, 
et les textes qui l’ont modilié ; 

Vu le décret du 21 avrii 1959 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application dudit article et 
relatif au régime de pension de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Dans l’article 23-X, deuxième alinta, du décret 
susvisé du 21 avril 1950 les mots: « … ou divorcées à leur 
profit » sont remplacés par les mots: « … divorcées ou sépa- 
rées de corps à leur profit ». 

Art. 2. — L'article 11 du décret du 21 avril 1950 est com- 
plété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« En outre, le bénéfice de cnpiqe simple octroyé en 
application de l’article 1° de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 est pris en compte dans la liquidation des pensions, 
nonobstant les dispositions de l'article 10 (2°), deuxième ali- 
néa, ci-dessus » 
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Art. 3 — L'article 16-44 du décret du 21 avril 1950 est 
abrogé et remplacé par le< dispositions suivantes : 

« La gension d'ancienneté ainsi que la pension proportion- 
nelle prévue r l'articie 1-I-V et VI sont maÿorées, en ce 
qui concerne les titulaires ayant élevé au moins trois enfants 
depuis leur naissance jusqu à l’âge de seize ans, de 10 p. 100 
de leur mant pour les truis premiers enfants et de 5 p. 100 
par enfant au de'à du troisieme, sans que le total de la pen- 
sion majorée puisse excéder le montant des émoluments de 
bace déterminés à l'article 13 ci-dessus. 

« Entreront en comple les enfants décédés per faits de 
guerre », 

Art. 4. — L'article 2-II du décret du 21 avril 1950 est abrogé 
e! remplacé par les dispositions suivantes : 

« À la pension de veuve correspondant à une pension d'an- 
ciennelé du mari, ou à une pension proportionnelle du mari 
dans les cas prévus à Torticle 16-IV, s'ajoute éventuellement, 
lorsque la veuve est la mére des enfants ouvrant droit à la 
majoration prévue audit aïtiele 16-IV, la moitié de cette majo- 
ration ». 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution: du présen! déerei, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République franc.iee. 

Fait à Paris, le 2 avril 19%. 

CUY MOLLET. 
Par le président du can<‘il des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 4 
Le manistre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMAPIER. 


Le secrétaire d'Etat au buutyet, 
JEAN FILIPPI. 





Décret du 6 avril 1957 portant nomination du président de l'office 
administratif central des postes et télécommunications d'outre- 
mer. 





Par décret du 6 avril 1957, M. Ilonoré Farat, conseiller d'Etat, 
ancien secrétaire général aux posles, télégraphes el téléphones, est 
nommé président du conseil d'administration de l'office adininistra- 
til central des postes et télécomunications d'outre-mer. 





nomination du directeur général re 
des postes et téiécommun:cations 


Par décret en date du 6 avril 1957, M. Jean Meyer, iuspecteur géné- 
rai de îre classe des postes et télécommunicalions de la France 
d'outre-mer, chef du service des postes et té'écommunications au 
ministère de la Franre d'outre-mer, est nommé directeur général 
de l'oftice adiministratif central des postes et téli:ommunicaticrs 
d'outre-mer. 





Comité consultatif de la proteciion des vé:#iaux 
dans les territoires d'outre-mer et les territtires sous tuicl!'e. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-1256 du 26 novembre 4952 relative à l’organisation 
de la protection des végétaux dans les territoires relevant du minis- 
ère de la France d'outre-mer, et notamment son arlicie 3, para- 
graphe 2; 

Sur la proposilion du direcleur de l'agriculture, de l'élevage et 
des forêts du ministère de la France d’ouire-mer, 


Arrêle : 

Art. fer, — 11 est institué, au ministère de la France d'oulre-mer 
un comité consultatif de la protection des végétaux, chargé de l'étude 
des questions relatives aux ennemis d’origine biologique des cul- 
lures et des produits végélaux, 

Le comité est particulièrement chargé d'étudier: 

Les mesures de délense et les techniques de lulte que l'introduc- 
lion ou la pullulation de certains de ces ennemis peuvent rendre 
Obligatoires ; 

Les mesures que peut exiger l'importation des produils végétaux 
Pour éviler soit l'introduction de nguvelles espèces nuisibles, soit 


une extension des espèces nuisib'es déjà exisiantes dans les terri- 
loires d'outre-mer ou les territoires sous tutelle ; 

Les mesures que peut exiger l'exportation des produits végétaux 
Pour éviter l'introduction de nouvelles espèces nuisibles dans les 
Pays importateurs ou pour satisfaire aux disposilions de la régle- 
Inenlalion phytosanitaire de ces derniers. : 





| 





Art. 2 — Le comité donne son avis préa!able lors de l'étaiblisse. 
ment, par le ministre de la France d'outre-mer, de la liste des para- 
sites animaux et végétaux réputés dangereux pour les cullures dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle. 


Art, %. — Le comité consullalif de la protection des végélaux est 
couslitué ainsi qu'il suit: 


Le directeur de l’agriculture, de l'élevage et des forêts du minis- 
tère de la France d'outre-mer: président ; 

Le chef du service central de l’agricuiture à la direction de l'agri- 
cullure, de l'élevage et des forèls du ministère de la France d'outre- 
mer ; 

Le chef des recherches agronomiques à l'office de la recherche 
scientifique et technique ouire-mer; 

Le directeur des affaires économiques du ministère de la France 
d outre-mer ; 

L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes 
du ministère de l’agriculture ; 

Le chef du service de la défense des cultures à l'office de la 
recherche scientifique et technique outre4ner; 

Le chef du laboraloire de phylopathaïiogie du service de défense 
des cuitures à l'office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer ; 

Le chef du laboratoire d'’entomologie agricole du service de la 
défense des cultures à l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer ; 

Le directeur de la station centrale de zoologie agricole à l'institut 
nalional de la recherche agronomique : 

Le directeur de la station centrale de pathologie végé!'ale de l'ins- 
lilut national de la recherche agronomique ; 

Le directeur du laboratoire de phytopharmacie de l'institut national 
de la recherche agron®mique ; 

Le chef du service de la protection des végélaux du ministère de 
l'agricu!ture : 

Le chef du service de phytolechnie du 
d'outre-mer: secrélaire. 

Le comité comprend, en outre. désignées par le ministre de la 
France d'outre-mer, onze notabililés scientifiques, spécialistes de 
zoologie agrico'e, de pathologie végélale, de phytopharmarie on de 
lulte biologique, nommées pour trois ans et dont la nominalion est 
renouve:aible. 


Art, &. — Le comité peut s'adjoindre, à titre temporaire, 
Spécialistes d'outre-mer, de passage dans la métropole, 


ministère de la France 


des 


Art, 5, — Sont rapportées toutes dispositions contraires à cel'es 
du présent arrêté. 
Art. G. — Le directeur de l'asriculture, de l'élevage et des forêts du 


ministère de la France d'outre-mer est chargé de l'exécution du 


présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 2% mars 1957. 
GASTON DEFFERRE. 


a ——— — 


Par arrôlé du 23 mars 1957, sont nomm#s membres du comité 
consultatif de la protection des végélaux, au titre de nolabilités 
scientifiques : 

MM 

Fabre, membre de l'institut, doyen de la facullé de pharmacie, 

lleim, membre de l'Instilut, directeur du Muséum national d'histoire 
naturelle. 

Balachovsky, chef de service à l'institut Pasteur. 

Cuille, chef de la division de défense des cultures de l'inslitut des 
fruits et agrumes coloniaux. 

Dorst, sous-directeur du laboratoire de zoologie du Muséum nationai 
d'histoire naturelle. 

Giban, directeur du laboratoire des vertébrés (station centrale de 
zoologie agricole) de l'institut national de la recherche agrono- 
mique. j 

Grison, directeur du laboratoire de lutte biologique de 
nalional de la recherche agronomique. 

Guillemat, maître de conférences à l'école nationale d'agricullure 
de Grignon. 

Pesson, professeur d'enlomologie à l'institut national agronomique. 

Vayssière, professeur d'en'omologie coloniale au Muséum nalionat 
d'histoire naluretle. 

Viennol-Bourgin, professeur de 
nalional agronomique. 


l'institut 


pathologie vézé'ale à l'institut 


Les notabililtés désignées ci-dessus sont nommées pour trois ans, 
à daier du 25 mars 1957. Leur nomination est renouvelable. 





Aäministration générale. 





M. Lakomski (Pierre), chef de bureau de 1re classe d'adminis 
tralion générale d'outre-mer, est placé en position de service détaché 
auprès de la commune de plein exercice de Poinie-Noire pour 

rvir en qualité de chef des services financiers de la mairie pour 

1e période de trois ans et six mois, à compler du 4er janvier 1907 














3696 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Avril 1955 


—_ 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 mars 1957, M. Armangau (Henri), professeur agrégé de % échelon 
du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer, est autorisé, sur sa demande et pour compter du 
10 avril 1957, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de services sur la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, 





Pur arrèlé dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
265 mars 1955, Mie Armangau, née Mi’polyte (Germaine), proles- 
seur livencké de ® échelon du cadre général de l'enseignement et 
de la jeunesse de Ja France d'outre-mer, est autorisée, sur sa 
demande et pour compter du 10 avril 1957, à faire valoir ses droits 
à une pension de relraite pour anciennelé de ser\ices sur la caisse 
de retrailes de la France d'outre-mer. - 





Géslogues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 mars 1%57, M. Besairie (Henri), g‘ologue de classe exceplion- 
nelle de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses 
aroils à- une pension de retraile, pour compter du 16 mars 1957, 
da'e à laquelle il sera atteint par la limite d'âge de son grade. 





Inspection du travail et des lois sociales. 





Par arrèlé en date du 26 mars +957, sont modifiées comme suit, 
en ce qui concerne M. soumaiile (Roger), inspecteur de tre classe 
du travail et des Jois sociales de la trance d'outre-mer, les dispo- 
silions de !l'arrêèlé du 17 août 1956 constatant des avancements 
d'échelon dans ;e personnel du corps des inspecteurs du travail et 
des lois sociales de la France d'outre-mer au titre de l'année 1956. 
M. Soumaille est promu au 2% échelon de la fre classe du grade 
d'inspecteur pour compter du 13 mars 1956 au lieu du 27 avril 1956, 
lous rappeis pour services mililaires épuisés. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 mars 1957, M. Robson (Désiré), ingénieur civil de l’école natlio- 
nale supérieure des mines de Paris, a été nommé dans le cadre 
général des travaux publics, des mines et des techniques indus- 
trielles de la France d'outre-mer, au grade d'ingénieur adjoint de 
2e classe stagiarre des mines, pour compter du 15 août 1952 





Par argé'é du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 mars 1957, M. Squarcioni (Jules), ingénieur hors classe des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, a Clé admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour compler du 24 mars 1957, 
date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge de son grade. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AURE 





Par arrêlé du secrélaire d'Etat au trava'l et à la sécurité sociale 
en date du 1° avril 197, ont été pin d'une part, les statuts 
de la société mulualiste dite Socitlé scolaire du département de 
l'Aube, ne, 10-251, à Troyes (école Casimir-Périer), el, d'autre part, 
la fusion avec ladile société des sociétés mutualistes ci-après: 

: 1e Société mutualiste scolaire de la ville de Troyes, ne 40-65, à 
royes ; 

20 Sociélé de secours mutuels scolaire, n° 10-73, aux Riceys; 

Je Sa'iété scolaire de secours muluels et de retraite du canton 
de Ramerupt, n° 10-77, à Ramerupt; 

4e Sociclé scolaire de secours muluels el de retraite des cantons 
de Troyes, n° 10-78, à Sain'e-Savine; 

5e Société scolaire de secours muluels et de retraile du canton 
de Brienne-le-Châleau, n° 10-81, à Brienne-le-Château, 











Ge Société scolaire de secours mutuels et de retraite du canton 
de Piney, n° 10-84, à Piney,; 

7e Socifté scolaire de secours mutuels et de retraite du canton 
de Lusigny, m° 10-87, à Lusigny-sur-Barse ; 

8e So-ié'é scolaire de secours mutuels et de retraite du can'on 
de Chavanges, n° 10-89, à Chavanges; 

9e Société scolaire de secours mutuels et de retraite du canton 
de Romilly-sur-Seine, n° 10-92, à Romilly-sur-Seine. 


DÉPARTEMENT pu BAS-RHIN 





Par arrêté en date du 2 avril 1957, la société mutualiste n° 6:-%093, 
dite Union d'épargne Alsace-Lorraine, à Strasbourg, a élé autorisés 
à faire fonctionner une section d'assurance en ras de vie au sein 
de la caisse autonome d'assurance en cas de décès qu'elle gère et 
dont la création a été autorisée par arrêté du 17 décembre 199. 





DérARTEMENT pu CuEn 





Par arrèlé du secrétaire d'Elat au travail et à la séeurilé soriale 
en date du 2 avril 197, a été approuvée la fusion de la société 
mulualiste dile: Société de secours mutuels de Mehun-sur-Yèvre, 
ne 18-12, à Mehun-sur-Yèvre, avec la société mutualiste dite: Pré- 
voyance et fraternité, u° 18-400, à Mehun-sur-Yèvre. 





DÉPANTEMEXT DR LA GUADELOUPE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du {7 avril 1957, ont été ay vés les slatults de la 
société mutualiste dite La Sainte-Thérèse-d'Avila, ne 102-131, à Pointe- 


à-Pitre. 
————— 


DÉPARTEMENT DR LA. JIAUTE-SAVOIE 


—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 28 mars 197, ont été a uvés les £<latuts de la 
société mutualiste interentreprises dile Société mulualiste du per- 
sonnel des établissements Carpano et Pons et des étabiisséements 
Margaine, ne 74-312, à Cluses. 





DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 





Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du ? avril 197, a été a uvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Association mutuelle des fonctionnaires et employés 
départementaux de l'Hérault, n° 34-459, à Montpellier, ave la société 
mutualiste dite: Le Groupement méridional, n° 34-843, à Montpellier. 





_ Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soriale 
en date du 2 avril 1957, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: 4° des Anciens militaires, m° 34-73, à Cazouls- 
lès-Béziers; 2° L'Egalitaire, ne 34-877, à Vias, avec la société *mulna- 
liste dite : Caisse chirurgicale mutualiste du Biterrois et de l'Hérault, 
dite: Béziers-Chirurgical et médical, n° 34-836, à Béziers. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du secré!'aire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2? avril 1957, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites : Caisse de retraites de l'union chorale mixte muni- 
cipale, n° 38-99, à Grenoble; des Cordiers, peigneurs de chanvre, 
n° 38-3, à Grenoble; La Fraternelle des ouvriers des ciments de la 
Porte-dc-France, n° 38-670, à Grenoble; des Maçons, tailleurs de 
pierre, n° 38-4, à Grenoble, avec la société mutualiste dite: Société 
mutualiste de Grenoble, ne 38-1258, à Grenoble, 





DÉPARTEMENT pbE LA LOImE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail ot à la sécurité sociale 
en date du 2 avril 1957, a été approuvée la fusion de la soriélé 


mutualiste dite: Les Sape de Pélussin, n° 42-557, à 
Pelussin, avec la société mutualiste dite: Mutuelle de l'Univn, 
ne 42-795, à Saint-Etienne. 





DÉPARTEMENTS DE L'OISE ET DE LA SRINE 


Par arrêté du secrétaire d'Efht au travail et à la sécurité sociale 
en date du 1e avril 14957, a été à 
mutualiste dite Saint- is-Xa 
la société mutualiste dite 
n° 75-3380, à Paris. 


ée la fusion de la société 
r, n° 609, à Comp , avec 
utuelle familiale de la région parisienne, 











_ 
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DÉPARTEMENT DU Pas-D6-CEars 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à lu sécurité sociale 
en date du 23 mars 1957, a été approuvée la fusion de l'Union de 
sociétés mulualistes dite Union des sociélés de secours mutuels 
famni'iales du commerce et de l'industrie du Pas-de-Calais, n9 62-1169, 
à Calais, avec la fédération d’unions de sociélés mutualistes dile 
RS départementale mutualiste du Pas-de-Calais, ne 62-712, 
à Calais. 

a —  —— 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 





Par arrêté du secrétaire d'Elat an travail et à la sécurité sociale 
en date du 28 mars 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Fraternelle scolaire d1 canton de Montaigut, 
ne 63-206, à Montaigut, avec la société mutualiste dite Mutualité- 
accidents-élèves du département du Puy-de-Dôme, n° 63-509, à Cler- 
mont-Ferrand. 





DÉPARTEMENT DE LA SEBINE-MARITINR 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 avr 4967, a été approuvée la fusion de da société 
mutualiste dite: Mutualité enfantine du Trait, ne 76-5335, au Trait, 
avec la société mutualiste dite: La Fraternelle, n° 76-549, au Trait. 


“ 





DÉPARTEMENTS DU TARN ET DE LA HAUTE-GARONNE 


—— 


Par arrété du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du fe" avrit 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Mutuelle autonome et complémentaire de la lice 
de la circonseriplion de Carmaux, n° 81-38, à Carmaux (Tarn), 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste des personnels 
é. ss de Ja région de Toulouse, ne 31-611, à Toulouse (Haute- 

aronne). 





DÉPARTEMENT LES VOSGES 





Par arrêté du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociaie 
en date du 28 mars 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualiste dite Société mutualiste des sapeurs-pompiers de Dom- 
martin-lès-Rémiremont, n° 88-535, à Dommartin-lès-Remireimont. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 2 avril 19%7, la caisse de retraites du personnel 
du bureau central de la caisse départementale des incendiés de 
la Meuse, 22, rue Nève, Bar-le-Duc (Meuse); a été autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 45 À 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 








Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 197: page 2:96, 
re colonne, article 82, ajouter in fine: « Ce dépôt libère définiti- 
vement l'agent comptable ». 





Barème des cotisations « accidents du travail » 
fixé par l'arrêté du 29 novembre 1956 pour les industries du bois. 


Restificalif au Journal ofliciel du 27 mars 1957: page #21, colonne 
Numéro du risque, au lieu de: « 532.26 », lire: « 532.97 ». 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Homologation d'appareils correcteurs de la surdité. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1%7: page 3407, 


nr. 31e ligne, au lieu de : « type universel », Lire: « type 








Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêts en date du 2! mars 1957, M. le docteur Guillon, mélJeecin 
chef à l'hôpital psychiatrique de Lannemezan (ilautes-Pyrénées; e:t 
nommé médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de Blain (Loire- 
Atlantique) (poste créé). 





Services antituberculeux. 


Par arrêté en date du 5 mars 1957, Mlle le docteur R. de Choulot, 
reçue au concours des médecins des services antiluberculeux du 
3 décembre 1956, est mise à la disposition du préfet du Cher, en 
vue d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dis- 
pensaires anlituberculeux de son département, y compris les séances 
de vascination par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 25 mars 1937, Mlle le docteur M. de Sallier 
Dupin, reçue au concours des médecins des services antilubercu- 
leux du 3 décembre 1956, est mise à la disposilion du préfet du 
Morbihan, en vue d'assurer les fonctions de médecin à temps complet 
des dispensaires antiluberculeux de son département, y compris 
les séances de vaccinalion par le B. C. G. 


Par arrèté en date du %0 mars 1957, M. le docteur Walter, reçu 
au concours des médecins des services antituberculeux du 6 décem- 
bre 1954, est mis à la disposition du préfet des Vosges, en vue 
d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dispen- 
saires antituberculeux de son département, compris les séances 
de vaccination par le B. C G., à compter du 15 mars 1957. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 57-442 du 2 avr 1957 
relatif à la médaille de la France libérée. 





Le président du conseil des ministres, . 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie- 
times de guerre, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des aflaires étrangères, du ministre 
de l’intérieur et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-1808 du 12 septembre 1947 portant création 
d'une médaille dite Reconnaissance de la France libérée ; 

Vu les décrets n° 47-1955 du 7 octobre 1947, n° 48-987 du 
16 juin 1948, n° 49-780 du 4 juin 1949, n° 50-140 du 19 janvier 
1950 et n° 51-468 du 20 avril 1951, modifiant et complétant le 
décret du 12 septembre 1947; 

Vu l'avis de la commission de la médaille de Ja France 
libérée du 31 octobre 1956, 


Décrète : 

Aït. 1®, — Les demandes tendant à obtenir la médaille de 
la France libérée ne seront plus recevables après l'expiration 
du délai de trois mois suivant la date de la publication du 
présent décret. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’in- 
térieur et le secrétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pe décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le ministre d’Etal, garde des sceaux, 
chargé de la justire, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des affaires étrangères, . 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MAURICE PIC. 





2-0 — 
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BORY, née DIDONE, Bsone (Halie), 1202-23, — 52 x 53—91. 
TURALISA GRA BOTTOSSO, née TONON, Oderzo (Halie), 07-07-23 — 39872 x 16—11, 
NA TIONS ET RÉINTÉ TIONS BROLESE, née MAZZAROLO, Fonte (Italie), ©1-10-14, — 150% x 
06— 11. 
BROLESE (Angelo), Fonte (Ilalie), 09-12-14, — 15606 x 56—47. 
Décret du 29 mars 1957 portant naturalisation, réintégration, men- BRONDELLO (Antoine), Montermale (Halie), 09-04-15. — 3590 x 57—29. 


tion à enfants mineurs suscepiibles de benéficier d2 l'effet collectit 
attache à l'acquitiiion de la nationalité française par leurs paren:s. 


Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre des affaires sociales et du 
d'Elat à la santé publique et à la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalite 
française, ensemble 'es texies sur l'acquisition de la nationalité, 


Sur le secrétaire 


Décrète.: 
Art. fer, - 
ALBACETE 
Î. 


Sont naluralisés Français : 


(Francisco), Manresa (Espagne), 27-08-26. — 16706 x 56 


ALVAREZ (Maric}), Aller (Espagne), 11-06-20. — 16774 x 50—66. 


ANGELI (Henrielte}, Bergamo (Italie), 01-0525 — 7427 x 593—43. 

ANGLES (Adela), Rafales (Espagne), 06-08-16. -— 16189 x 56—79. 

ARISTA, née MONTALVO, Madrid (E<pagne), 25-09-10. — 10979 x 55 
— 16. 


ARISTA (Joaquin), Madrid (Espagne), 15-0908. — 10979 x 55—46. 
ARISTOFF (Eugénie), Dantzig (Pologne!, 18-09-37. — 15846 x 56-—78. 
ARMANI (Giuseppe), Calei (Italie), 23-12-01. — 15010 x 56—11. 


ARMANI, née GIONCO, Susegana (ltalie), 2906-10. — 15010 x 56 
—11. 


NE - un née DIBILIO, Sassenage (lsère)}, 05-06-24 — 6829 x 2 
_—#. 
00-01-22, — 6829 x 52—38. 
01-06-95. — 11085 x 50—89. 


11-09-09. — 11085 x 56 


ARONICA (Giuseppe), Ravanusa tItalie), 
BACCMIERI (Anionio), Monchioe (Italie), 
BACCHIERI, née BASTERI, Monchio (Italie), 


9 
BALICCO (Pierre), Mezzoldo (Italie), 06-03-00 — 14711 x 56—06. 
BALICCO, née ROSSI, Mezzolïdo (Italie), 30-09 9%. — 14711 x 50—06. 
BARALIS (Maria), Acceglio (Italie), 18-06-10. — 16188 x 56—13. 
BARANOWSKI (Jean), Pulawy ‘Pologne), 90-09-18. — 12567 x 56—23. 
me Hi née DEL PRETE, Pesaro (lalis), 2640-2, — 16650 x 33 
BARBANTI (Saturne), Pesaro (llalie), 27-08-16. 
= née MORENC, Barcelone (Espagne), U1-08-14. 


— 16650 x 5— 
— 11299 x 56 


— 11399 x 56—98. 
— 16765 x 56 


91-01 15. 
28 07-19. 


BARDAJI (Henri), Barcelone (Espagne), 
BARTOLJ, née RIZZOTTO, Rueglio (Italie), 


BARTOLJ (Adolf), Straza (Yougoslavie), 22-0117. — 16765 x 56—63. 

BARUFFOL (Louis), Feltre (Italie), 11-04-20. — 25295 x 47—26. 

NE We née COSTANTINO, Felelto (Italie), 11-06-09. — 7997 x 55 
—13. 


BAULO, née PEREZ, Alhama de Aragon (Espagne), 10-06-15. — 157 
x 96-81. 

BAULO (Ernest), Gandesa (Espagne), 20-0@-15. — 15783 x 56—81. 

BELLOTTO (Giuseppe), Lamon (llalie}, 26-08-13. — 160538 x 56—74. 


agro - abat née BELLOTTO, Lamon (Italie), 03-06-14. — 106038 x 

BERENGUER, née CONEJERO, Barcelone (Espagne), 05-08-11. — 16773 
x 946. 

BERENGUER (Juan), Barcelone (Espagne), 10-04-08. — 16773 x %6 


—\ 
BERGAMI (Antoine), Redange (Moselle), 19-07-00. — 808 x 56—57 


BESUCH, née SIDORENKO, Veliko Michaïlowk1 (Ukraine), 09-04-01. 
— 12022 x 56—54. 


BETETA (Julian), Nerpio (Espagne), 28-08-01. — 1415x51—11. 

nr — "loss CABRERA, Velez Rubio (Espagne), 25-04-99. — 1415 
BLANCK (Herbert), Hambourg (Ajlemagne), 09-04-31 — 6818x59 
—712. 

BODENSFEIN (Baruch), Koszyce (Pologne), 06-11-15. — 15266 x 56 
DODENSTENR. née ROZENBLATT, Varsovie (Pologne), 27-09-17, — 


15266 x 56—75. 


BOJIC (Milan), Lipovo (Yougoslavie, 1201-22. — 413428 x 56—75 

BORDONARO, née BRUNO, Sousse (Tunisie), 29-10-04. — 16434 x 55 
—83. 

BRAVO (Pietro), Porlogruaro (Italie), 26-03-29. — 44802 x 56—24. 


09-08-23. — 11802 x 56—21 


BRAYO, 


née BIASON, Gruaro (llalie), 








CALVO (Joseph), Alamedilla (Espagne), 22-11-06. — 1219 x 57—21, 
CAMPAGXA (Antonio: Pasiano (falie), 19-09-12, — 4805 x 56—81. 


CAMPAGNA, née TRAVANUT, Azzano Decimo (Italie), 21-09-20, — 
4205 :: d0—$ 1. 

CAMPOS, née MONTES, Gijon (Espagne), 224209. -- 1099 x 57—20. 

CAMPOS (José), Betera (Espagne), 12-01-13, — 1099 x 57—90, 

CANOSA (Giovanni), Bordighera (llalie), 22-10-95. — 497 x 57—81. 

CAPOVILLA (Marco), Aviano (Italie), 24-04-24 — 16107 x 56—58. 

pe y née GRAVISACO, Naval (Espagne), 03-10-10, — 881% 

CARMEN (Antonio). Burceat (E-pagne), 19-05-14. — 898% x 506—14. 

CARTA (lantlaleo), Martis (Halie), 25-07-10, — 152214 x 56—20. 


CASAGRANDE Villorio Veneto (llalie), 01-02-25. — 14262 x 
33—69, 

CASELLAS (Juan), 

CASTELLIN, née CARLLLI, 


Hr—- 79. 


CASTELLINI Henri), 


(Angelu), 


2. — 19318x5—93. 
15-08-12, — 102% x 


Barcejone (Espagne), 06-10-53 
Alexandrie (Egypte), 


Tresana (Ilalie), 29-03-16. — 10235 x 56—33, 
7. — 15222 x 56—S2, 


CATALAN (Avelina), Parceloné (Espagne), 29-01-07 

CECCHI, nie DE LUIGI, Pistoia (Italie), 08-02-16. — Goÿ x :6—07. 

CECCHE (Bruneilo), Ingenbohi Brunnen (Suisse), 19-12-15. — 6255 x 
D6—0 1. 


Bucarest (Roumanie), 14-11-21, — 125993 x 6—75. 
Nus (Italie}, 25-11-19, — 16190 x 50—54. 
Quart (Hülie), 1602-38, — 1337x 57—77. 


CHAFIER (lenry), 
CHATRIAN (Giocondo), 
CHIARIGLIONE (Foriunata), 


CHRISTIANSEN (Elisabeth), Kolby (Danemark), 12-05-25, — 16043 x 
0-61. à 
CIEKALSKI (Boleslaw), Bogucice (Pologne), 13-02-08. — 16491 x 


5663. 
COLATOSTI (Mario), Veroli (Italie), 16-11-29. 
COLOMBANO (Pierre), Coni (Italie), 22-12-22. 
ur née SCANAVYINO, Saluzzo (Italie), 
CONTE, 
CONTE (Antoine), 
CORACIN, née CELEBRIX, 

12471 x 06 —91. 

CORACIN (Angelo), San Biagio di Callalta (Italie), 31-05-99. — 12471 

x o0—91. 


— 17107 x 52—78. 
— 15761 x 56—83. 


15-02-21. — 15761 x 
/ 


née EINAUDI, la Tronche (Isère), 15-02-25. — 9671 x 56—83. 
Macra (llalie}, 26-05-22, — 0614 x 50—S3. 


San Biagio di Callalla (Ilalic), 12-02-03, — 


CORALLO (Calogero), Favara (llalie), 05-11-19, — 11956 x 56—13, 


É- # (Attilio), Castel San Vincenzo (Ilalie}), 20-01-23, — 10859 
XD 


À BLANC (Yves), Gazzo Veronese (llalie), 20-08-21. — 12420x 

dl). 

DF DIOS (Fduardo), Junquera de Espadanedo (Espagne), 05-12-23. — 
10846 x 55—80. 

DE DIOS, née PETRYK, Baranczyce (Pologne), 06-09-19. — 10816x 
55—0. 

DE MARTINO (Louis), Afragola (Ilalie), 05-01-21. — 509 x 57—06. 

DE MARCHE (Daniel), Montecchio Pole:ino (Italie), 16-01-22, — 11549 


x 26—47. 
DE MICHIEL (Alvise). 
DE VECCHI (Guido), Cinto Caomaggiore (Italie), C6-02-f8, 
27—69. 
DE VECCHI, née BARBUT, Sesto Al Reghena (Italie), 20-05-18. — 198 
X Ji 
DE WITTE (Edouard), Roux (Belgique), 28-09-25. — 11801 x 56—3%9., 
DECOMPTE (Stéphanie), Moorslede (Belgique), 23-02-87, — 3:8x 
27—6?, 
DEL PIN (Aldo), Meduno (Italie), 22-06-16. — 2207 x32—53, 
DELFORTRIE (Etienne), Huiste (Belgique), 11-08-30. — 16344 x 51—14. 
DEMEULENAERE (Vicltorice), Lede (Belgique), 22-02-18. — 220% 
dis, 


DERDERIAN (Messrop}, 
28—13. 


Ragogna (Italie), 29-02-24. — 1269 x 57—73. 
— 1iMx 


Kharpout (Asie Mineure), 05-12-04. — 495 x 


DERDERIAN, née ATECHIAN, Smyrne (Asie Mineure)}, 08-19-19. — 
495 x 933—13. 

b1 MEQ (Pierre), Aqualondata (Ilalie), 17-09-21. — 4826 x 50—75. 

DIEZ (Manuel), Barrio de Saiz (Espagne), 16-07-01. — 2102 x 22—73 

DIEZ, née RODRIGUEZ, Corsos (Espagne), 14-12-04. — 2102 x32—53, 

DORIGO (Rufline), Epierre (Savoie), 48-09-28. — 199 x57—69, 
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DROBINOHA (Michel), Perbal (Hongrie), 10-05-01. — 967 x 57—59. 

DRYJER (Louis), Swialniki (Pologne), 17-10-23. — 968 x 57—059. 

bRZYMALA, née MACZKOWIAK, Gelsenkirchen (Allemagne), 22408- 
92, — 15003 x 26 —62. 


DRZYMALA (Stephan), Jaworzno (Pologne), 10-01-20. — 15503 x 56 
_—6?, 


DULKA, née BARYLSKI, Brambauer (Allemagne), 18-01-08. — 376 x 57 

—11. 

DULKA (Antoine), Zabkowice (Pologne), 31-05-01. — 376 x 57—71. 

LVORSAK (Terezija), Rajhenburg (Yougoslavie), 11-10-11. — 969 x 57 
—6. 


FACCHINELLO (Armando), Villafranca Padovana (Italie), 13-10-22. — 
67 x 57—31 
FANS (Ramon), Molins de Rey (Espagne), 


12-08-37. — 11259 x 56 


anis (Antonio), Sommatino (Italie), 01-04-10, — 2111 x 57 


FERNANDEZ (Emilianw), Bilbao (Espagne), 10-04-37. — 16217 x 56—63. 
FERRI (Alieve), Urbino (Italie), 24-40-23. — 659 x 57—79. 

FERRO, née MARGRIT, Esille (Italie), 01-01-07. — 16793 x 56—38. 
de + (Giovanni), Feletto Canavese (Italie), 09-09-08. — 16793 x 56 


FIGARSKI (Léon), Grzybowo (Pologne), 14-03-23. — 16198 x 56—77, 

FONTANA (Antonio), Forni (Italie), 26-10-20. — 17206 x 47—75. 

FRECHARD, née MIRANDA, Pereda Grado (Espagne), 06-01-98. — 
6801 x 39—91. 

FRISICANO (Calogero), Campobello di Licata (Italie), 10-06-30, — 
16533 x 56—13. 

GAIXET (Sébastien), Garcia (Espagne), 01-03-21. — 1159x57—31. 

GALANTE (Philippe), Saint-Etienne (Loire), 19-10-32. — 580 x 17—12. 

GARCIA !{Conception), Barcelone (Espagne), 12-01-33. — 11200 x 55—66. 

Gaïag née GANDIN, Godega-San-Urbano (Italie), 24-04-07. — 16143 x 
56-—47. 

GAVA (Pietro), 


Ci 4. 
GERARDO (Augusto), Torrazzo (llalie), 09-10-19. — 756 x 57—73. 
GIARRETTO (Aniello), Caserta (Italie), 15-12-26, — 10852 x 55—832. 
GIARRETTO, née GORI, Pistoia (Italie), 03-02-24. — 10852 x 55—83. 
der voi née DA SILVA, Palmeira (Portugal), 21-10-08. — 17122 x 
19 
GIESTEIRA (Antonio), Lage (Portugal), 02-12-08. — 17122 x 56— 75. 
GIOVANELLI, née AMADEI, Fermignano (Italie), 22-10-04. — 3418 x 
56—81. 


Godega-San-Urbano (Italie), 07-12-08. — 16445 x 


GIOVANELLI (Attilio), Fossombrone (Italie), 20-10-01. — 318% 
D—S1 
= “dci (Callisto}, Santa-Maria (Italie), 01-06-11. — 14792 x 
0—75 . 
er um (Pierina), Fossombrone (Italie), 21-03-21 — 3419 x%x 
Dü—8 
GLADEWITZ (Ilorst), Zschachwilz (Allemagne), 22-03-23, — 15146 x 
26—J0. 


GOMEZ (Michel), Nerva (Espagne), 13-10-22. — 16557 x 56--90. 
GONVATO, née CHECCO, Viilesse (Italie), 31-12-01. — 16090 x 56—47. 
GONZATO (Giovanni), Montecchia di Crosara (Italie), 09-07-09 — 
16090 x 906—17. 
GRZESIK, née KRYSTEK, 
6106 x 20—060, 
GREZESIK (Joseph), Borzecin (Pologne), 26-11-06, — €106 x 50—60, 
GURRITA (Desidèrio), Enova (Espagne), 20-02-98. — 20383 x #7—92. 
GUTVEIN (Henri), Sekitch (Yougoslavie), 01-02-29, —- 1358 x 57—54. 
HAHN (Ernest), Breslau (Allemagne), 01-12:22. — 13244 x51—67. 
HALUK (Michael), Pobereze (Pologne), 29-07-07. — 15531 x 56—08. 
HALUK, née ANTOSZ, Cieplica (Pologne), 02 ” 09. — 15531 x 56—08. 
HUTNER (Waldemiro), Mafra (Brésil), 05-07-23. — 11183 x 51—78, 
IMBERNON (Isidore), Fuente Alamo tnestes. ‘24-02-22. — 66 x 57—69. 
JACQUEMET (Alessio), Bard (Italie), 12-01-09, — 1058 x 57—01. 
JACQUEMET, née OTTOBON, Spiez (Suisse), 09-12-09. — 1058 x 57—01. 
JELRASZYK (François), Kirchlinde (Allemagne), 12-03-05, — 15298 x 


Strzelce Wielkie (Pologne), 06-09-03. — 


JEDRASZYK, née SZCZYGIEL, Lippink Bulowsheide (Pologne), 


27-07-06. — 15298 x 56—62. 


JEKAL (Bronislaw), Cendras (Gard), 23-02-32. — 3108 x 56—30. 


JEZ (François), Stykow (Pologne), 04-09-12. — 16567 x 56—12, 
JEZ, née LACYK, Mizyniec (Pologne), 16-04-10. — 16567 x 56—12. 
JUNG (Michel), Mad Dioseg (Tchécoslovaquie), 01-10-05. — 988 x 


07—73. 


KARWACKI, née SAWKA, Gdeszyce (Pologne), 13-06-09. — 17067 x 
06—69. 


MARROCCO (Michele), Cervaro 





KRARWACGKI (Jean), Dzikowstary (Pologne), 01-11-10. — 17067 x 
56—69. 


KARWINSKI, née ISKIERKA, Radlin (Pologne), 30-10-13. — 15769 x 
56—62. 

KLEIN (Petar), Zemun (Yougoslavie), 24-05-29, — 17115 x 56—75. 

KOXEFAT (Joseph), Wola Ranizowska (Pologne), 29-08-08. — 15984 x 
56—80. 


RODAA née BRZUSZEK, Ranischau (Pologne), 14-08-12. — 15984 x' 

KONIUCH (Jean), Wysocko (Pologne), 01-01-10. — 1167 x 57—57. 

KOPP (Reiner), Arnoldsweiler (Allemagne), 11-06-28. — 16099 x 56—91. 

KURCEWICZ (Antoine), Zoludek (Pologne), 04-06-16. — 16569 x 56-—80, 

KURCEWICZ, née MYLAN, Lipowec (Pologne), 20-11-22, 16569 x 56—80. 

KURUS (Stefan), Zliechow Capel (Tchécoslovaquie), 24-12-01. — 
6166 x 36-—18. 


nm née HRCKA, Lutila (Tchécoslovaquie), 03-09-96. — 6166 x 
LACANAU, née CAPOVILLA, Aviano (Italie), 20-05-22. —. 17173 x 
56—81. 


LAGOUDAKIS (Georges), Peristeri (Grèce), 24-04-38, — 16902 x 56—38. 
LAMBERTO (Jean), Vinadio (Italie), 28-01-10. — 670 x 57—84. 
LANDRA (Blaise), Vernante (Italie), 31-4002 — 17131 x 56—06. 

n ': (Giuseppe), Corna-Imagna (Italie), 16-10-13. — 5109%x 


LOCATELLI, Corna-Imagna (Italie), 01-08-21, — 5109 x 
06—70, 
LANDRA, née AIME, Vernante (Italie), 14-07-98. — 17131 x 56—06. 


ne nn, Gillingham (Grande-Bretagne), 23-12-27, — 9594 x 
50 —63. 


née BASSI, 


LERDA (Joseph), Coni (Italie), 20-03-37. — 1016 x 56—06. 

LEU, née JEDRAL, Bilezyce (Pologne), 26-03-22. — 11981 x 56—50. 
LIMINANA (Agapito), Villafames (Espagne), 09-04-04. — 990 x 57—34. 
nn née CASTILLO, Villafames (Espagne), 01-01-08. — 990 x 


957 
LOPEZ (Lorenzo), Algeciras (Espagne), 91-07-37. — 16507 x 56—91, 
LOPEZ, née GIL, Barcelone (Espagne), 04-01-17. — 17175 x 56—31. 
LOPEZ (Sebastian), Manzanares (Espagne), 14-01-12. — 17175 x 56—91, 
LOPEZ (Manuel), Madrid (Espagne), 31-12-20, — 17143 x 56—79. 
LORENZATO (Germain), Laghi (Italie), 12-08-36. — 141520 x 56—47. 
LOVAGLIO (Tommaso), Caserta (Italie), 02-02-24. — 17210 x55—59. 
LUBINSKI, née BUCHWALD, Oberhausen (Allemagne), 15-08-10, — 

980 x 57—059. 

LUBINSKI (Grégoire), Essen (Allemagne), 07-03-07. — 980 x 57—59, 
LUBOZ (René), Arvier (lalie}, 13-08-18. — 15785 x 56—78, 
LUSIAUX (José), Mons (Belgique), 26-07-30, — 131617 x 55—27. 
MAËESTRI (Henri), Paris, 23-0395. — 2129 x 56—57. 
MAGRINA (Daniel), Constanti (Espagne), 19-10-33, 


MALISCHEWSKI (Bronislas), Schonnebech (Allemagne), 
609 x 57—62, 


MANUEL (Maria), Moita de Boi (Portugal), 25-02-05. — 15983 x 16—78, 


— 2920 x57—18, 
98-08-19, — 


MARAKOV IC (Stephan), Kostajnire (Yougoslavie), 0406-07. — 17255 x 
D—7. - 

MARCIIETTI, née PROTTI, San Leo (Italie), 29-04-16. — 10182 x 56—28, 

MARCHETTI (Augusto), San Leo (Italie), 24-12-45. — 10482 x» 56—28. 

MARCINIAK, née WISNIEWSKI, Ochodza (Pologne), 10-02-04. — 


11519 x 06—42. 


MARCINIAK (Michel), Bogwidze (Pologne), 18-09 97. — 14519 x 56G- 12. 
MARCO (Pedro), Reus (Espagne), 15-07-16. — 3487 x 51—03. 
MARCUZZI (Guido), Ragogna (Italie), 23-02-49, — 5995 x 56—927. 
MARC U _ née LEONARDUZZI, Ragogna (Italie), 21-04-27. — 5995 x 


56— 
MARG ALEF (Juan), Masroig (Espagne), 


MARGALEF, née ARIAS, (Espagne), 
où—76. 


02-06-14. — 8708 x 56—76. 


Barcelone 01-03-16. — BTS x 


(Italie), 08-05-27. — 688 x57--75, 
MARTINEZ (Antoine), Onil (Espagne), 30-0302. — 15982 x 56—13. 


ne > - À + 9 GOMAR, Puebla del Duc (Espagne), 02-03-07, — 


15982 x 
MARÉES. RÉ Sarmede (Italie), 11-06-25. — 16392 x 56—-91, 
MAZZACANE (Pascal), Bari (Italie), 08-10-20. — 6659 x 56—73 
MEIER (Werner), Jamikow (Allemagne), 27-03-30, — 417174 x 50—99 


MERCANDELLI (Giovanni), Chiari (Italie), 29-09-07. — 9808 x 51—69. 
MILAZZO (Sebastiano), Canicatti (Italie), 01-05-30. — 16753 x 56—3. 
nu — à née DI BARTOLO, Canicatti (Italie), 02-11-33. — 16755 x 


ren Perte), Cinto Caomaggiore (Italie), 16-02-25. — 17171 x 
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ns née MONTINA, Prermariacco (Italie), 16-06-05. — 14657 x 
5647. 


MOLARO (Pio), Premariacco (Italie), 08-08-04. — 414657 x 56—47. 

MOMBELLI (Luigi), Rezzato (Italie), 01-06-02. — 15059 x 56—78. 

MONAT (Elieser), Chodecz (Pologne), 18-08-21. — 16896 x 56—75. 

MONAT, née CZERNIKOWSKA, Sosnowiec (Pologne), 25-28, — 
16806 x 56—75. 

MONTI (Charles), Pontedera (Italie), 29-07-01. — 415293 x 49-48. 


MONTI, née TOMMASiNI, Santa Maria Monte (Italie), 2142-06. — 
15293 x 49—13. 


MONZONIS, née SENS, Palamos (Espagne), 31-08-20. — 12670 x 56—91. 

MONZONIS (Carlos), Valence (Espagne), 04-06-10. — 12670x56—31. 

MORAJKA, née KACZMAREK, Gory {Polagne), 30-05-08. — 707 x57—02. 

MORAJKA (Jacques), Zatoka (Pologne), 10-11-08. — 707 x 51—22. 

MUNOZ (Pedro), Robledo Llanno (Espagne), 26-11-28, — 19963 x 56 
#4? 


MUSTAT, née BRUNA, Elva (Malie), 21-08-27. — 9251 x 56—44. 

MUSTA (Joseph), Elva (Italie), 12-02-13. — 9251x56—04. 

NOW AK, née LONTKOWSKI, Borbeck (Allemagne), 18-01-43. — 15747 
x 00—19. 

NOWAK (Joseph), Gelsenkirchen (Allemagne), 13-06-08. — 15747 x 56 
—,1, 

NOWAK (Joseph), Oberhausen (Aliemagne), 05-01-12. — 270x 57—71. 

NOWAK, née BEBLO, Weryuia ou), 06-05-23. — 270x 57—71, 

OBON (Nieves), Barcelone (Espagne), 21-10-28. — 1239 x 57—07. 

PAAL (Alois), Radstadt (Autriche), 08-02-24 — 417161 x 36-91. 

PADUCH (Adam), Brzostowa (Pologne), 30-10-98, — 37494 x 28—75. 

PADUCH, née BABH, Boratyn (Pologne), 09-09-05. — 37191x28—33 

PANISELLO (Daniel), Tortosa (Espagne), 04-09-12, — 19174 x 56—21. 

PAWLOWSKI, née BIL, Troscianiec (Pologne), 27-02-24. — 17181 x 56 


PAWLOWSKI (Ludwik), Varsovie Pologne), 15-11-25 — 17184 x :6—26. 


PAYRO (Francisco), Gerona (Espagne), 08-02-33. — 17162 x 56—91, 

PEXNA (Carmen), Valence (Espagne), 24-06-34 — 17163 x 56—12, 

PENTCHEFF (Mihail), Razgrad (Bulgarie), 01-09-12. — 9057 x 51—11. 

PERE'RA (Mario), Sella de Cousu (Portugal), 28-09-12. — 17161 x 56 
—Y1. 

PEREZ (Ignacio), Siles (Espagne), 07-10-01. — 16581 x 36—45. 


PEREZ, née GARRIDO, Siles (Espagne), 19-06-06. — 16581 x 56—45. 
PEREZ (Ilgnacio), Gien (Loiret), 11-07-33. — 603 x 57—45. 
PERINEL (Antonio), Torre di Mosto (Italie), 22-01-19. — 16497 x 50—55. 


PFINGSTNER (Adolf), Linz (Autriche), 12-06-28. — 17165 x 36—91. 
PFISTER (Hans), Berne (Suisse), 07-11-05. — 35029 x 33—92. 
PIAZZETTA (Ermiaio), Caldogno (Italie), 07-12-32 — 17104 x 56—17. 


PICCHI (Alvaro), Tivoli (Italie), 12-09-22, — 17109 x 56—92. 
PICCIN (Mario), Fregona (Italie), 13-08-19. — 39041 x55—57. 
PiCCIN, née SCALA, Monghidoro (Ilaiie), 15-09-26 — 2041 x 55—57. 
P:CZ (Henri), Wanne Eickel (Allemagne), 16-11-13 — 17102 x 56—57 


PINTO, née PEREZ, San Roman de Hornija (Espagne), 19-04-10. — 
15929 x 5ü—75. 


PINTO (Adriano), Abragao (Portugal). 16-11-02. — 13939 x 506—33. 

PIREDDU (Pantaleo), Sorso (Italie, 20-07-09, — 2538 x 52—%0, 

PIREDDU, née RUIU, Sorso (Italie), 2105-09 — 2538 x 52—20. 

PIROWICZ, née DOLATA, Riemke (Allemagne), 02-09-09. — 16087 
x 56—62. 


PLEBS (Christiano), Gallio (Italie), 14-12-01. — 529 x357—89. 
POLAK, née GOLEB, Katowitz (Pologne), 08-09-23. — 16346 x 56—57. 


PONSODA (Enrique), Callosa de Ensarria (Espagne), 29-09-37. — 
16086 x 56—91. 

PRZEDBORSKI, née TOPIOL, Varsovie (Pologne), 259-220. — 417142 
x 5ô—75. 

PRZEBBORSKI (Jankiel), Lodz (Pologne), 04-01-21. — 17142x 56—735. 

PUERTOLAS (Juan), Aguns (Espagne), 2705-94. — 126 x 37—75. 

PUERTOLAS, née LERIS, Aguas (Espagne), 13-10-97. — 126x57—75. 

RAJCSANYI, née BERKA, Libad (Tchécosloxaquie), 2604-11. — 12002 


x 52—78. 


RAJCSANYI (Ladislav), Kozarovce (Tchécoslovaquie), 
12002 x 52—78. 


RAUCH (Borys), Kolonyja (Pologne), 28-12-20. — 15926 x56—75. 
REFET, née OVADIA, Cavalla (Grèce), 25-02-11 — 1681x52—75. 
REFET (Emile), Sofla (Bulgarie), 1605401. — 1081 x 32—73. 

REFET (Dolly), Sofla (Bulgarie), 23-10-23. — 7802 x 56—73. 
REGAZZONI (Silvestro), Valtorta (Italie), 0309-19. — 3163x36—73. 
REGAZZONI, née MILESI, Valtorta (Italie), 05-02-17. — 3108x 56—73. 


1205-05. — 





— 


RIGIDI (Emilio), Braglia (Italie), 13-02-05. — 16819 x 56—75. 
RIVA, née DE ANNA, Cordenons (Italie), 25-10-25. — 124441 x 59-95 
RIVA (Pascal), Leggiuno Sangiano (Italie), 29-10-46, — 12441 x 59-95 
RUGIN (Alcide), Carceri (Malie), 11-02-34 — 15990 x 56—31. 
RUGIX, née SEBBEN, Fonzaso (Ilalie), 01-04-30. — 13890 x 56—341. 
SALDANA (Raphaël), Madrid (Espagne), 20-02-48. — 7132 x 5149, 
SANCHEZ, née RUIZ, Nijar (Espagne), 22-09-08. — 96x56—92. 
SANCHEZ (Isidro), Peligros (Espagne), 15-05-12. — 96 x 56—92. 


SANNKA un. Soufrière (Antilles anglaises), 13-0449, —… 
906 x 506—94 


SANNKA, née GYAND, Soufrière (Antilles anglaises), 0603-13, — 
906 x 56—94. 


SARIO (Francisco), Sagunto (Espagne), 07-09-37. — 16903 x 56—11. 
SARKISSIAN, née STERN, Stettin (Allemagne), 06-09-25. — 16291 x 56 


nn. 


SARKISSIAN (Sarkis), Yozgad (Asie Mineure), 11-08-12. — 16291 x 5 


nn 
SAVITCH (Michel), Dobrine (Yougoslavie), 26-09-27, — 5617 x 51—76. 
SCANZI, née LUISELLI, Serina (Italie), 0109-03. — 9794 x 56—90. 
SCANZI (Antonio), Serina (Italie), 25-05-99. — 9734 x 56—900. 
SCHKYRA (Peter), Kowel (Pologne), 26-11-16. — 1090 x 59—70. 
PCHÈCERR (Alfred), Saint-Ours (Suisse), 16-01-96. — 20724 x 2? 


SEGURA (Francisco), Portimao (Portugal), 17-05-31, — 17182: % 
66. 


SENA (Benigno), Alforgue (Espagne), 23-07-13. — 14100 x 56—47. 

SENA, née MONTES, Tudela de Duero (Espagne), 30-05-19, — 
11160 x 56—47. 

SERRANO (Pedro), Mula (Espagne), 05-12-16. — 11839 x 56—13. 

SERVADEI (Ugo), Montefestino (Italie), 04-10-04. — 16822 x 56—99. 

SIMOLEIT {Jean’, Berlin Sleglitz (Allemagne), 17-03-13. — 4177 x 97—97. 

SIMOLEIT, née AUGUSTIN, Berlin (Allemagne), 27-11-15. — 1177 x 57 


he 
SOLER, née LLORENS, Campello (Espagne), 28-05-10. — 15219%x 7% 
4. 
SOLER (Faustin), Selve de Mer (Esragne), 94-01-01. — 15349 x 56—G5. 
SOPENA (Eugenio)}, Barbastro (Espagne), 12-02 07. — 16447 x 55—68. 


SOPENA\, née GIL, Peralta de Alcofea (Espagne), 21-08-43. — 16447 x 
d9—{8. 


STANKO, née SIRA, Cieplice (Poïogne), O1-05-17. — 60 x57—28. 
STANKO (Jean), Dobcza (Pologne), 1005-16. — 670 x 57—38. 


STANKUS (Martin), Kklausweiten (Allemagne), 05-C9-25. — 115% 
56—21. 
STAWIC KI, née PATUN, Riemke (Allemagne), 140529. — 14420 x 
06—62. 


STAWICKI (Jean), Gladbeck (Allemasne), 05 05-44 — 14420x56—0?. 
STRAPUTICARI (Antonio), Rizziconi (Italie), 16-06-29. — 41907 x 56—59. 
STRYKOWSKI (Henriette), Zgierz (Pologne), 09-08-22. — 669 x 57—72. 
SURDEJ (Jean), Niwiska (Pologne), 28-01-24. — 12:81 x5—54. 
SZPEKER (Samuel), Varsovie (Pologne), 17-10-36. — 15397 x 56—75. 
TARDIVO (Pielro), Ponte di Piave (lta'ie), 20-09-15. — 17195 x 55—45. 
TARDIVO, née TONETTO, Ormelle (Ilalie), 23-08-22. — 1195 x 95—45. 
TEIXIDO (Helio), Lerida (Espagne), 21-41-37. — 2890 x 51—58. 
TELLO (Manuel), Andorra (Espagne), ? 71-01-28. — 629 »%x57—34. 
TERRAGNO (Surlolomeo), Paesana (lalie), 31-09-05. — 519 x57—69. 
ue “pti née TERRAGNO, Paesana (lalie), 2304-46. — 519 x 27 


TIBERIO (Noël), Naveli (Italie), 2442-48. — 4724 x 56—13. 

TIBERIO, née COLANTONIO, Navelli (Italie), 264222 — 472%4x16 
43. 

TILLI, née PIERANTONIO, Castiglione (Ialie), 17-03-29. — 44467 x 
55-04. 


TILLI (Donato), Castiglione (Italie), 29-05-22. — 14407 x 55—04. 
TOMINEZ, née RAISE, Reggio Emcha (alie}, 15-06-15. — 4971 x 
55—7. 


TOMINEZ (Pietro), Muggia (Italie), 17-07-09, — 1577 x 55—75. 

TORRUELLA (Roberto), Monistrol de Montserrat (Espagne), 4609-27. 
— 15059 x 52—70. 

TOSELLO (Jean), Nice (Alpes-Maritimes), 01-01-22. — 2322691 x 16 
—06. 

TOSELLO, née REBUFFO, Caraglio (lialie), 11-02-23 — 322691 x 
46—06. 

TOUS (Francisco), Santa Margarita (Espagne), 27-12-07. — 412926 x 

TOUS, née NADAL, Santa Margarita (Espagne), 01 02-07. — 12926 x 


TUMBARELLO (Ange), Tunis, 23-05-29, — 1236 x 57—13 


\ 
V 
\ 
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1GOLINE (Enrico), Montlefiorino (Italie), 20-06-07. 
UGOLINI, née BASSI, Monteñfiorino (Ita:ie), 08-02-14. 
ULRBANEK (Ludwig), Skomlin (Pologne), 16-08-04. 
URBANEK, née KOKOT, Boruschin (Pologne), 12-08-99. 


— 14862 x 52—84. 

— 14852 x 52—84. 
— 19637 x 56—47. 
— 13637 x 56 


VACCHIANI, née ROSSI, Plaisance (Italie), 14-04-16. — 12914 x 56—78. 
VACCHIANIT (Lino), Udine_ (Italié}, 28-05-07. — 12911 x 56—78. 
VAN BEEK (Adrianus), DBinte:oord (Pays-Bas), 22-09-29. — 
— fsb, 

VANZATO (Serge), 
NEGA (Aurelio}, EI Pardo (Es 


25 x 97 


Padova (Italie), 08-09-38. — 12958 x 50—25. 


agne}), 18-09-06. — 16521) x 50—65. 


\EGA (Natividad}), El Pard» (Espagne), 08 0935. — 1 217 x 50—65. 
\EGA, née FERNANDEZ, EI Pardo (Es; agne), 05-06 12. — 16520 x 
5 —65. 

VERONESE (Marcel), Barbarano (Iltale), 07-05-11. — 16129 x 56—31. 


\ERONESE, née GAMBIN, Sesio de Reghera (Italie), 15-042. — 16129 


« 16—01. 

VILLANI (Angelo), San Marco in Lamis (Ilalie), 05-03 13. — 9520x 
—hd 

VILLANI, née CARDELLI, Barletta (Italie), 25-05-23. — 9520 x 56—57. 


\LÉE SC HDRAAGER (Henri), Amsterdam (Pays-Bas), 274923. — 16:51 


vOCCIA (Albertoy, Casalvieri — 12529 x 54—69. 


{Italie}, 15-02-42. 


vs née PAOLUCCI, Iso'a del Liri (Italie), 21-05-12. — 12699 x 
W me née NOWAK, Powsin (Pologne), 22-05-18. — 16363x 
W 10NOW SRI (Felix), Schwedenhohe (Pologne), 2507-11. — 416363 
pe" (Victor), Carcassonne (Aude), 18-09-23. — 7418 x 56—11. 


\ILLANUEVA, née CABALLERO, Carcassonne (Aude), 08 11-26. — 7118 
x oÙ—11, 

WONG (Jacqueline), Anvers (Belgique), 21-10-30. — 15287 x 56—75. 

WONG (Maurice), Anvers (Belgique), 06-06-32, — 15286 x 56—73. 

WOZNIAK, née PIETRASZEWSKA, Ozarow (Pologne), 25-02-12, — 
18159 x à 

WOZNIAK (Mieezyslaw), 

ZAMBECCO (Luigi), Cossano Belbo fitalie), 18-01-21. — 


Lublin (Pologne), 22-12-08. — 18139 x 36—03. 
97777 x 4831. 


ZAMBECCO, née SCAMBI, Grantorte (Italie), 17-12-21. — 277771x 
18— 31. 
ZBOROWSKI (Pierre), Recklinghausen (Allemagne), 19-10-21. — 


110195 x 1—35, 
ZOGRAFOU, née SERVANIS, Panormos de Kysicos (Asie Mineure), 
20-07-09. — 666 x 37—79. 
ZOGRAFOU (Michel); Peramos (Asie Mineure), 


di 49, 
ZORAYAN (Karabet), Orhangazi (Turquie), 14-02-12. — 16301 x 56—78. 
ZORAYAN, née ASSABOURIAN, Tchenghiler (Asie Mineure), 23-03-13. 

— 16301 x 26—78. 

ZURETTI (Marcel), Noirmont (Suisse), 12-09-02. — 6352 x 50—74. 
ZYLA, née DRAPALA, Lapajowce (Pologne), 01-03-16. — 
Z\LA (Stanislas), Zuklina (Pologne), 23-04-12. 


25-02-05. — 666x 


227 x 07— 17. 


né 027 x 01— 717. 


Art, 2, — Sont réintégrés dans la nationalité française : 
CANALI, née JOUBERT, Ambert (Puy-de-Dôme), 02-05-88. — 17113 x 
W—73. 
CNOBLOCH, 
D'ESMEDT, 
FAUSTER, 
FEUILLET, 
HAS née LAMARRE, Frencq (Pas-de-Calais), 12-03-96. — 

5606. 


née BAR, Lille (Nord), 02-04-96. — 13047 x 56—82. 

née MAFRAN, Paris, 18-04-97. — 12636 x 55—78. 

née IUBER, Mocrdt (Bas-Rhin), 11-01-99. — 32545 x 97—57. 
née BALENT, Lille (Nord), 19-01-93. — 15049 x 56—06 

16568 

RODRIGUEZ, née BRUNELLE, Vermand (Aisne), 03-06-07. — 25073 
x 10-60. 

STEIGER, née WAGNER, Noveant (Moselle), 12-10-09. — 16295 x 56—75. 

VANOVERBERE, née GEBRUERS, Roubaix (Nord), 05-03-87. — 12957 
À 06-209 


VARAEZ, née PONTENS, Lugaut-Retjons (Landes), 21-09-87. — 7168 
x —33. 
VOICU, née HENIN, Ambleny (Aisne), 12-12-90. — 16264 x 506—02. 


Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l’eflet collectif atlaché 
à l'acquisition de la nationa:ilé française par leurs parents : 


= + (Joaquin), Melun (Seine-et-Marne), 27-1+-39. — 10979x55 


18 06-11. — 


Re (Joseph), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 
ET D—16. 


RISTA (Jeanne), Cahors (Lot), 03-11-51. — 10979 x 55-16. 





ARISTA (Michel-Ange), Sainte-Livrade-sur-Lot  (Lat-et-Garonne), 


12-01-45. —- 10979 x 55—16. 
ARISTA (Marie), Cahors (Lot), 25-06-18, — 10979 x 55-46. 
ARISTA (Jean-Charles), Cahors (Lot), 220455. — 10979 x 55—416. 
ARMANI (Jacqueline), Arzens (Aude), 03-01-48. — 15010x 56—11. 
ARMANI (Huguette), Arzens (Aude), 10-07-52, — 15010 x 56—11. 
ARONICA (Arcangelo), Sommatino (italie), 25-03-15. — 6829 x 52—38. 
BACCHIERE (Marie), Arthonnay (Yonne), 01-02-15. — 11085 x 56—S9. 


BARBANTI (Patricia), Marseille {Bouches-du-Rhône), 11-03-54. — 
16650 x 33—13. 


BARBANTI (Roberlo}, Pesaro {Italie}, 07-02-52, 


BARDAJI (Marie-Rose), Maubowguet (Hautes-Pyrénées), 
11399 x 56—98. 


BAPBDAJI (Henri), Vic-Bigorre * 
x o0— 98. 


— 166090 x 53—13. 
25-06-13. — 


(Hautes-Pyrénées), 16-10-10. — 11399 


BARTOLJ (Anne-Marie), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), (05-01-42. 
— 16765 x 56—61. 
BARTOLJ (Ginette), Auzat-sur-Aliier (Puy-de-Dôme), 11-08-13. — 


16765 x 56—63. 


BAULO (Esther), Barcelone (Espagne), 30-09-37. — 157933 x 26—81. 

BEL LOTTO- (Fernande), Annecy (llaute-Savoie), 30 01-38. — 16078 x 
71. 

BELLOTTO (Yvette, Thones (Haute-Savoie), 21-06-18. — 16098 x 56 
pacs : ” 

BROLESE 'Vilma), Bourgougnague (Lot-et-Garonne), 17-06-17. — 
15606 x 56—17 

BROLESE (Pierre), Bourgougnague (Lot-et-Garonne), 22-07-51. = 
15606 x 56—17. 

BROLESE (Giulia)}, Bourgougnagne (Lot-et-Garonne), 20-06-33. — 


15606 x 56— 17, 


CAMPAGNA (Edda), Azzano Decimo (Ita'ie\, 27-01-13. — 4905 x 56—84, 


CAMPAGNA !{Claudio\, AZzano Decimo (Italie), 08-11-17. — 1805 x! 
26—81. 

CAMPAGNA (Yvonne), Courthezon (Vaucluse), : 14-12-53 — :803x! 
#—81. 

BRAVO (Eliseo), Gruaro ‘Italie, 23-02-18, — 11902 %x RE 

BRAVO (Elidio), Bergerac (Dordogne), 04-05-52 — 1120» — 21. 

CAMPOS (Jean), Saint-Paulet-de-Caisson (Gard), ide - — 109 x 
21— JU, 

CARMEN (Anita), Cahors (Lot), 02-01-10, — 898:x56—11. 

CECCHE (Loredano), Pistoïa (Italie), 21-02-38. — 6255 x %6—57. 

CECCHE (Jean), Pistoïa (lHalie), 04-04-55. — 6255 x 56—57 

CONTE (Félicienne), Macra f{ltaiie;, 13-03-16. — 9671 x 206—83. 

ne à (Giuseppe), Ponte di Piave (italie), 18-06-55, — 12171 

CORACIN (Luigi), Ponte di Piave (Italie), 16-94-41. — 12471 x 56—31, 


CORAEIN (Antonio), Ponte di Piave (Italie), 16-10-97. — 124171 x 5591, 


CORACIN (Amedeo!', Ponte di Piave (Ita'ie), 06-06-36. — 12471 x 56—91, 

DE DIOS ‘Gérard), Rue (Somme), 12-11-55. — 10836 x 55—80. 

DE VECCHI Loris), Montagny (Rhône), 18-08-51, — 198 x 57—469. 

DE VECCH: (Jean-Marc), Givors (Rhône), 91-12-54. — 198 x 3:—69. 

DE VECCHI (Diego), Grigny (Rhône), 12-10-49. — 198 x 57—469. 

DE VECCHI {Paolo), Sesto al Reghena (Italie), 29-06-16. — 198 x 
57—69. 

DRZYMALA (Stéphanie', Libercourt (Pas-de-Calais), 21-09-16. — 
15003 x 50—62. 

DULKA (Raymond), Saint-Va:lier (Saône et-Loire), 01-03-51 — 376 
x: 27 F 74. 

DULKA (Daniel), Saint-Vallier (Saône-et-Loire;, 29-03-15. — -376x! 
d1—7 

DULKA (Georges), Saint-Vallier (Srône-el-Loire), 31-10-45. — 376 x! 
57—51. 

pu LKA cr Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 01-06-43. — 376 x: 
d7—5 

FERRQ dites. Bruzo'o (llalie), 15-02-55. — 16799 x 56—38. 

FERRO (Bruno, Buttigliera Alla (Italie), 01-12-36. — 16793 x 536—38. 

GAVA (Dino), Montignac-de-Lauzun (Lote-et-Garonne), 10-01-16. — 


16:19 x: 5—31. 
GAVA {Dina), 
16143 x 6—17. 
GAVA (Lina), 
16113 x 56—17. 
GIOVANELLI {Irma), Fossombrone (Italie), 20-10-10. 
GONZATO (Carlo), Rampieux (Lordogne!, 22-11-37. — 


Dontignac-de-Lauzun (Lot-et-Garonne), 02-11-10, — 


Montignac-de-Lauzun (Lot-et-Garonne), 08-12-13. 


— 3118 x 56 a, 
16090 x 56— 17, 


GRZESIK (Bernadette), Roye (Somme), 91-12-33. — 6106 x 30—60, 
GRZESIK (Edouard), Senlis (Oise), 03-03-10. — 61059 x 59—60. 
GRZESIK (Romain), Glaignes (Oise), 05-@-M. — 6106 x 50-69 
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GRZESIK (Bernard), Auger-Saint-Vincent (Oise), 08-08-42. — 6106 %x 
50—60. 


HALUK (Jeannine), Vouziers (Ardennes), 11-09-46. — 15531 x 506—08. 


HALUK (Jean-Pierre\, Vouziers (Ardennes), 08-01-40. — 15531 x 56-04. 


7 ere Thérèse), Saint-Affrique (Aveyron), 21-02-47. — 16567 x 
5 dr -1 

JEZ (Maryan). Saint-Alfrique (Aveyron), 12-04-41. — 16567 x 56—12, 

KONFFAT (Jeannine), MHyencourt-le-Grand (Somme), 28-06-41. — 
15981 x 56—80. 

KURCEWICZ (Edouard), Sens (Yonne), 07-08-50, — 16569 x 56—80. 

KURCEWICZ (Christiane), Sens (Yonne), 01-05-52. — 16569 x 56—80. 


KURCEWICZ (Marie-Thérèse, Sens éYonne), 17-04-54. — 16509%x 
6580. 
LIMINANA (Michel), Peret (Hérault), 24-07-45. — 990 x 57—24. 


LOCATELLI (Valeria), Corna-limagna (Italie), 28-10-43. — €109x 56 


LOCATELLI (Luigi), Corna-lmagna (Italie), 09-01-45: — 5109 x 56—70. 

LOCATELLI (Marino), Corna-Imagna (ltalie), 22-05-47. — 5109 x%6 
—7( 

LOCATELLI (Enrico), Corna-lmagna (Italie), 29-08-48. — 5109 x56 
—10. 

LOCATELLI (Catherine), Dambenoiïit (Ilaute-Saône), 19-02-51. — 5109 
x 96—70, 


LOC dx y (Isabelle), Dambenoit (Haute-Saône), 19-02-51, — 5109 
X Mr — 1 

N- “us (Liliane), Lure (Haute-Saône), 01-12-52 — 5109 x56 
—1 

LOCAVELLI (Josèphe), Lure (laute-Saône), 26-65-51. — 5109 x 56 

Pre (Sébastien,, Endoufielle (Gers), 28-09-43. — 17175 x 56--91. 


LOPEZ (Emilienne), Saint-Gaudens (Ilaute-Garonne), 01-02-18. — 
17175 x 06—91. 
LOPEZ (Jean), Auch (Gers), 91-07-11. — 17175 x 96—91. 
MARCHETTI (Carla), San Leo (Italie), 08-04- ”. — 10182 x 56—38. 
MARCHETTI (Leda), San Leo (Italie), 27-08-54. — 10482 x 56—38. 
MARCHETTI (Alba), la Tronche (Isère), nu — 10182 x 56—38. 
MARCHETTI (Elda), la Tronche (Isère), 18-05-55. — 10482 x 56—38. 
MARCINIAK (Edmond), ta Ricamarie (Loire), 25-05-44. — 14519 x 


56—42 
MARCINIAK (Marie), la Ricamarie (Loire), 18-05-99. — 14519 x 56—42. 
MARGALEF (Béatrice), Labourse (Pas-de-Calais), 07-01-52. — 8768 x 
06—76 
MARGALEF (Sylvie), Tarascon (Ariège), 02-10-10 — 8768 x 5—76. 


MARGALEF (Esther), Bort-les-Orgues (Corrèze), 08-08-49, — 8768 
x 0Ù— 7h, 

MILAZZU (Pictro), Canicatti (Italie), 05-09-52. — 16753 x 50—98. 

MILAZZO (Tullia), 

MOLARO (Anita), Barbaste (Lot-et-Garonne), 20-09 41. — 14657 x 56 


Vif (Isère), 25-12-56. — 16799 x 56—98 


MOLARO (Odette), Barbaste (Lot-et-Garonne), 12-07-10. — 19957 x 56 
—17. 
MONAT (Marc),æParis, 27-09-51. — 108936x 50—75, 


MORAJKA (Antoinette), Vaucelles et Beffccourt ,Aïsne), 02-35-38. — 
707 x 57—02 

MUSTAT (Hélène), Melve (Basses-Alpes), 18-05 51. — 9251 x 56—0%, 

NOWAK (Jean), Valenciennes (Nord), 05-01-52 — 15747 x 56—59. 

NOWAK (Stanisiaw)}, Trani (Italie), 02-06-16. — 270 x 57—91. 

NOWAK (Jean-Pierre), Saint-Vallier (Saônz-et-Loire), 26-06-54. — 
270 x 57—71 

NOWAK à si Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire, 29-11-48. — 
270 x 57—71. 

PAWLOWSKI (Irena), Lebach (Pologne), 02-04-46, — 17184 x 50—26. 

PAWLOWSKI (Tadek), Romans (Drôme), 20-09-50, — 17184 x 56-26, 

PAWLOWSKI (Krystyna), Oberluhnstein ‘Pologne), 09-09-48. — 
17184 x 56—26. 

PEREZ (Jack), Gien (Loiret), 03-03-40. — 16581 x 50—45. 

PEREZ (Claude), Gien (Loiret), 05-04-38. — 15581 x 5ù—45. 

PINTO (Bernadette), Paris, 06-10-49, — 15959 x 56 —75. 

POLAK (Janus), Thionville (Moselle), 18-12-16. — 16346 x 56-57. 

POLAK (Marie-Thérèse , Thionville (Moselle), 28-02-19. — 16346 x 56 
—{, 

POLAK (Richard), Thionville (Moselle), 07-01-51. — 16346 x 56—57. 

de 3 (Marceline), Thionville (Moselle), 03-07-52. — 1063%6x 56 
—Ÿ 


PRZEDBORSKI (Liliane), Paris, 27-05-53. — 27142 x 56—75. 
PRZEDBORSKI (Hil), Eichstatt (Allemagae), 24-02-47. — 17142x 56 





de TE (Wowa), Varsovie (Pologne), 19-01-40. — 17142,% 


nn: 


ne oi (Monika), Libad (Tzhécoslovaquie), 23-01-44. — 12002; :2 
—4,. 


REFET (André), Sofia (Bulgarie), 13-06-88. — 1681 x 52—75. 

REGAZZONI (Marie-Silvie), Gênes (Ilalie), 12-01-10. — 93163 x 56—73 

REGAZZONI (Nodine), Albertville (Savoie), 0641-55. — 316 x:6 
—{(S : ? 

RIVA (Sylviane), Besançon (Doubs), 30-07-55. — 12441 x 52—925. 

bee “ci (André), Soufriere (Antilles anglaises), 30-11-50, — 906 x 5% 


SANNKA (Angèle), Soufriere (Antilles anglaises), 01-06-18. — 906 x 5% 


ue: on (Rosinec}), Soufriere (Antilles anglaises), 11-03-43. — 906 x 6 
SATA (Simone), Soufriere (Antilles anglaises), -29-03-M1. — 906 x 5% 


SANNKA anglaises), 07-02-39, — 


906 x 56— x 
me St: Soufriere (Antilles anglaises), 17-04-37. — 906 x 56 


(amp), Soufriere (Antilles 


SANNKA (Christine), Soufriere (Antilles anglaises), 21-07-45. — 
906 x TÜù—9 4, 


SANNKA eee), 
906 x 

SARKISSIAN (Jean-Michel), le Raincy (Seine-elt- Oise) ! 07-01-53. — 
16291 x 56—72. 

SARK SSIAN (Annie), Paris, 2002-19, — 16291 x 56—75. 

SARKISSIAN (Gabriel), Paris, 01-06-50, — 16291 x 56—75. 

SARKISSIAX (Arthur), les Pavillons-sous-Bois (Seine), 11-01-46, — 
16291 x 56— 70. ‘ 

SCANZI (Franca), Serina (Italie), 18-11-47. — 9734 x 50—90, 

SCANZI (Agostina), Serina (italie), 20-12-54 — 9734 x 56—%0, 

SCANZTI (Giuditia), Serina (Italie), 09-02-42, — 9731 x 56—90, 

SCANZt (Vitlorio), Serina (lalie), 05-05-10, — 9791 x 56—90, 

SCANZI (Benito), Serina (liaiie}, O1- Ÿ 39. — 9731 x 56-90. 

SCANZI (Giancarlo), Serina (Italie), 07-05-37. — 9724 x 56—20, 

SIMOLEIT (Hannelore), Berlin ed Si i 27-08-37. — 1177 x 9: —07. 

SIMOLEIT (Ursula), Berlin (Allemagne),-09-09-3S. — 1177 x 57—57. 

SIMOLEIT (Horst), Berlin (Allemagne), 22-07-40, — 1177 x 57—57. 


Soufriere (Antilles a C01208-5, — 


SOPENA (Françoise), Tarbes (llautes-Pyrénées), 7-10, — 16447 x 
y . A 

STANKO (Thérèse), Sant-Symphorien-d'Gzon (Isère), 07-10-52, — 6.0 
| ma 


STANKO (Marie), Saint-Symphorien-d'Ozon (Isère), 18-04-50, — 630 x 
D1—3. 

TARDIVO (Clga), Flers (Orne), 23-08-48. — 17195 x 597—45. 

TARDIVO (Panielle), Montargis (Loiret), 20-10-52, — 17195 x 55—45. 

TIBERIO (Pierre), Salon (Bouches-du-Rhône), 16-07-52, — 4721x 
56—15. 


TIBERIO (Yves), Salon (Bouches-du-Rhône), 16-07-52. — 4724 x 56--13. 
TIBERIO (Dominique), Navelli (Italie), 15-11-43. — 4724 x 56—49, 
TILLI (Serge), Manosque (Basses-Alpes), 20-02-55, — 14467 x 55—01. 
TILLI (Félix), Manosque (Basses-Alpes), 20-11-53. — 14467 x 55—04. 
TILLI (Vincent), Castiglione (Italie), 20-10-52. — 14467 x 55—04. 
TOMINEZ (Françoise), Paris, 31-01-50, — 1577 x 50—753, 
TOMINEZ (GMbert), Paris, 81-08-47, — 19737 x 55—75, 
TOMINEZ (Añne-Marie), Trieste (Italie), 02-06-42, — 1577 x 55—175. 
TOMINEZ (Marcel), Trieste (Italie), 07-10-99, — 1577 x 55—75, 
TUZZOLINO (Danilo), Taradeau (Var), 06-09-15. — 10852 x 55—89. 
VACCITIANI ’Giovannina), Udine (Italie), 19-09-41. — 12914 x 56—78. 
VACCHIANT (Carla), Udine (Italie), 25-09-39, — 12914 x 56—78. 
VACCHIANI (Alice), les Pavillons-sous-Bois (Seine), 24-11-36, — 12914 
x Hi—18. , 
VEGA fGesrges), Bagnères-de- -Bigorre (Ilautles- -Pyrénées), 15-09-18. — 
16520 x 56—65 
VEGA (Joseph), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 19-09-54. — 16520 x 56-65. 
VEGA (Olga) El Bonills (Espagne), 06-08-27. — 16520 x 56—65. 
VEGA sam Marie), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 16-06-52. — 16520 x 
663 


VERONESE (Yvette), Lamasquère (Haute-Garonne), 05-10-49. — 16129 

VERONESE (Dinoge), le Fauga (laute-Garonne), 11-09-46. —16129 x 

VERONESE (Anne-Marie), le Fauga (Haute-Garonne), 26-03-44. — 16129 

VILLANI (Giuseppe), San Marco in Lamis (Italie), 15-09-18. — 9520 
x °0—017. 
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VILLANI (Maria-Rosa), Barlella (Italie), 27-05-42. — 9520 x où—57. 

\ILLANI (Donato), Barletta (Italie), 18-02-44. — 9520 x :6—57. 

VILLANE (Luigia), Barletta_ (laiïie), 01-02-16. — %20x°6—57. 

\OCCIA (Rosa), Isola del Liri (Ialie), 01-02-41, — 126.9 x 51469. 

NOCCIA (Jean), Saint-Genis-Laval (Rhône), 08-09-52, — 12699 x 54—69. 

NOCCIA (Anne), Saint-Genis-Laval (Rlrône), 02-03-59. — 12699 x54 
—69. 

VOCCIA (Jacqueline), Lyon (Rhône), 03-06-50. — 12099 x 51—69. 

ZAMBECCO (Patrice), Toulouse (Haute-Garonne), 31-0551. — 27737 
x 18—91. 

ZAMASCED t(Ghishaine), Toulouse (Haute-Garonne), 04 09-46. — 27777 
x?! vu. 

7EPPENFELD (Ingo), Giessen (Aliemagne}, 02-10-43. — 16295 x 56— 79. 

JOGRAFOU (Cleo), Athènes (Grèce), 23-09-47. — 666 x 57—33. 

JURETTI (René), Milan (Ilalie), 02-05-36. — 6252 x 56—74. 

JYLA (Annie), Saint-Pierre-lès-Nemours (Seine et Mirae), 17-12 54. 
— 597 x 97—151. 

ZXLA (Christiane), Melun (Seine-et-Marne), 15-06-46. — 527 x D7—1717. 


Art. & — Le ministre des affaires sociales et le secré'aire d'Etat 
à la santé publique et à la population sont chargés d2 l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

e GUY MOLLET. 
Par le président du consvil des ministres: 
Le ministre des afjaires sociales, 
ALBERT GAZIER. : 
Le secrétaire d'Etat à la san'é publique 
et à là population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret du 4 avril 1957 rapportant un décret portant naturalisation. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 61, 62 el 111 du eode de la nationalité fran- 
çaise ; 

Vu le décret du ?3 novembre 1956 poriant na!lnralisalion ; 0: 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Elat à la santé publique et à la population, 


Décrète : 
Art. ter, — Le décret du 23 novembre 19% (Jonrnal officiel du 
2 décembre 1956) est rapporté en tant qu'il naluralisail: 
GUERRERO (Aurora), Barcelone (Espagne), 11-02-36. — 8987 x 56— 75, 
Art. 2. — Le ministre des aflaires sociales et le secrétaire d'Etat à 
a santé publique et à la vulation sont chargés de l'exécution du 
présent dé-rel, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre des affaires. sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secréteire d'Etat à la santé publique € à la population, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 9 avril 1957. 


— - _— 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à la réorganisation professionnelle de l'industrie des pâtes 
alimentaires, (Nes 1398-3060. — M. Kilock, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolution (n° 2161) de M. Salvetat 
et plusieurs de ses Y —- tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure l’industrie dé la ’hapellerie dans les nouveaux accords cam- 
merciaux et à la faire bé jer de l’aide à l'exportation. (Neo 337%. 


a Raymond Lainé, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
1.) 





3. — Vote de la proposilion de résolution (ne 2615) de M. Gautier- 
Chaumet tewdant a inviter le Gouvernement à supprimer .la taxe 
provisuire de compensation à l'importation des machines et. appa- 
reits pour l'indusirie des cuirs et peaux. (Nos 5510-9695, — M. Jean- 
Paul David, rapporleur.) ‘Sous réserve qu'il n’y ail pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de résolution (ne 33%; de M. Triboulct 
el plusieurs de ses culiègnes tendant à inviter le Gouvernement à 
réorganiser le service des instruments de mesure et à procéder à la 
revision indh‘iaire de ses divers cadres. (Ne 1118, — M. Chatenay, 
rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) . 

5. — Vote de la proposilion de loi, adoptée par le Conseil de ‘a 
République, tendant à faciliter l'organisation et le fonctionnement 
des colonies de vacances. (Rapport adopté à la majorité absolue des 
nembres composant la commission.) (Nos 2171-1439, — Mile Rumcau, 
ropporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de ja proposilion de loi (n° 354) de M. Ségeile é! plu- 
sieurs de ses collèzues tendant à modifier l'article 138 du code de 
la santé publique relatif aux masseurs kinésithérapeutes. (N° 4966, 
— M, Ségelle, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi (ne 2568) re'atif aux condilions a'appli- 
calion de la loi du 2 août 1953 aux biens de presse sinistrés et aux 
dommages de guerre y attachés. (No 4451. — M. Calas, rapposteur.) 
(sous réserve qu'i n'y ail*pas débat} 

8. — Vote en troisième lecture de la proposition de loi t-ndant 
à préciser les organisations habuliées à discuter les conventions 
collectives de travail. (Nos 901-1623. — Mine Francine Le‘ebvre, 
rapporteur.) (Sous réser\e qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Jai 
tendant à modifier l'article 17 de la loi ne 46-2151 du © octobre 1946 
modifiée relative aux élections des membres de l'Assemb.ée nalio- 
nale, (Nos 55-18. — M. Chares Lussy, rapporleur.) 


16. — Discussion du projet de loi (n° 4929) déclarant san: effet, 
sur une sociélé régie par la loi française, les dispasilions d'une los 
éirangère, (ne 45%. — M, de Lipkowski, rapporiteur.) 

13. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4750) portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 14% de Ja li n° 56-619 du 
23 juin 1956, relatif aux conditions de création et de fonctionnement 
des circonscriptions autonomes à Madagascar. (N°s 4958-4502, — 
M. Raingeard, rapporteur.) 


12. — Discussion des canclusions du rapport portant, au nom de 
la commission des terriiaires. d'outre-mer, propositiou de décision 
cur le décret neo 57-240 du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Par:-ment en application de l'article 47 de la loi n° %6-619 du 
23 juin 1956, instituant une universilé à Dakar, (Nes 4349-1501.) 


#3 — Discussion des conclusions du rapnort (n° 4686) portant, au 
non, de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret no 37-241 du 24 février 1957, soumis à l’exa- 
men du Parlement en application de l'article 1er de Ja loi ne 56-619 
du 23 juin 1956, relatif à l’organisalion des chemins de fer de ia 
France d'outre-mer. (N° 4345-4148, — M. Hénault, rappor'eur.) 


4. — Discussion dés conclüsions dun rapport (ne 4659) portant, 
au nom de la commissiun des terriloires d'outre-mer, propusilion 
de décision sur le décret no 57-2144 du 24 février 1957, soumis à 
l'examen du Parlement en Application de l'article 4e ‘de la doi 
ne 56-619 du 2: juin 1956, relatif à l'émission des monnaies métal- 
liques dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
++ ti autonome du Toge. (Nos 4551-4551. — M. Buron, TE ppor- 
eur). 


15 — Discussion des conc'usions du rapport (n° 4658) portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, propusition 
de décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 4 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des aliributions de l’Assemblée territoriale en Côte fran- 
Çaise des Somalis. (Nos 4354-43. — M. Buron, rapporteur.) 


16. — Discussion des :onclusions du rapport (n° 4510) portant 
au nom de la cominission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 21 février 1957, éoumis à l'examen 
du Parement en application de l'article ter de la loi n° 36-619 du 
23 juin 19556, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoria'e aux Comores. 
(Nes 1%%5%-45%7. — M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur.) 


17. — Discussion des conc'usions du rapport (ne 4661) portant, 
au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 241 février 1957, soumis à l'examen 
du Par:ement en application de l'artic'e 1er de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, fixant les règles générales applirables aux marchés 
passés au nom des groupes de territoires, terriloires et provinces 
d'outre-mer. (N°: 4357-1570. — M. Bu'on, rapporteur.) 


18. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4800) portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 57-229 du 21 février 1957, soumis à 
l'examen du Parlement en appiication de l'article 4 de la loi 
no 50-619 du 23 juin 19%6, arrélant :a liste des offices publics et 
des établissements publics de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer, 
(Nos 4351-1519. — M, Pierre-Henri Teitgen, rapporteur.) 


19. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret ne 5:-235 du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en app:icalion de l'article fer de la loi ne 56619 du 
2 juin 1956, re:alif à l'office antiacridien. (Nes 4215-1559.) 
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20. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4S02) portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, propesilion 
de décision sur le décret ne 57-255 du 24 tévrier 1957, soumis à 
l'examen dau Parement en appiicalion de l'article fr de la loi 
ne 56-619 du 23% juin 195%, insliluant dans les territoires d'outre- 
mer une procéqure d'exproprialion spécia'e pour certaines terres 
acquises à la suite d'octroi de concessions domanales. (N°+ 4545-1501. 
— M, Jacques Fourcade, rapporteur.) 

at. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4328) portant, 
ou nom de In commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de d'cision sur le décret ne 57-246 du 2% février 1957, soumis à 
l'exainen du Parlement en application de l'article fer de la loi n° 56- 
619 du ?3 juin 1956, relatif au recouvrement des sommes ques par les 
employeurs aux caisses de compensalion des prestations familia.es 
inslallées dans les territoires d'outre-mer el au Cameroun. (Nes 4950- 
4552. — M, Buron, rapporteur.) 


22. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4798) porlant, 
au nom de la commission des tlerriloires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 2% février 1957, soumis à l'examen 
du Partement en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des altributions de l'assemblée terriloriale en Nouvele- 
Calédonie, (Nos 4352-4565. — M. Juskicwenski, rapporteur.) 


23. — His ussion des conclusions du rapport (n° 4797) portant, 
ou nom de la commission des tlerriloires d'outre-mer, proposilion 
de décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 17 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée terriloriate dans les Ela- 


blissements français de l'Océanie. (N°s 4953-1566. — M. Juskiewenski, 
rapporleur.) 
24. — Discussion des conc'usions du rapport (ne 4799) portant, 


au nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposilion 
de décision sur le décret du 21 février 1957, soumis à l'examen 
du Pariement en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant extension des atiributions du conseil général 


de Saint-Pierre el Miqueion. (Nes 45561199. — M. Juskiewenski, 
rapporteur.) 
25, — Discussion des conclusions du rapport (ne 4801) portant, 


au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, proposition 
dé décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article {°° de la loi n° 56-619 du 
2% juin 196, portant déconcentration adrainistrative par transfert 
d'altributions des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer, (Nes 4959-5500, — M. Pierre-Henri Teilgen, rapporteur.) 

26. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4769) portant, 
ou nom de la commission des terriloires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret ne 537-242 du 24 février 1957, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article fe" de la loi n° 56- 
619 du 23 juin 195, relatif au régime des substances minérales 
dans les terriloires d'outre-mer, (Nes 4946-1550. — M. Alduy, rap- 
porteur.) 

21. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret ne 57-245 du 2% février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 47 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires d'outre- 
mer el au Cameroun. (N° 438-4569.) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
40 avril 1957, à dix heures (local du & bureau) : 

Examen de la proposition de loi (no 352%) de M. Pleven portant 
créalion d'un buresu central de l'assistanre technique pour les 
pays indépemlants au autonomes recevant une aide financière de 
a France; 

fo Audition de M. de Félice, secrétaire d'Etat aux a'faires étran- 
gères; 

2° Examen du rapport de M, de Lipkowski, 





La commission des boissons se réunira le mercredi 10 avril 1957, 
à dix heures (local de la commission ne 232): 

L — Rarport de M. Paumier sur la proposition de rfsolutior 
{no 3776) de M. FPaumier (reclassement dans la région cidricole 
de deux cantons de Loir-et-Cher), N 

IL — Classification des terroirs vilicoles (suite). 


La commission de l'éducation nationale <e réunira le mercredi 
40 avril 1967, à dix heures (local de la comanission n° 262) : 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de résolu- 
tion (ne 45%) de Mile Marzin (indemnités des agents des musées 
nationaux et du Musum d'histoire naturelle). 

1. — Rapport de M. Doutrellot sur la proposition de loi, rejetée par 
le Conseil de la République (ne 452%), tendant à normaliser la 
représentation des étudiants auprès des écoles d'enseignement supé- 
rieur, facultés et universils. 





HE — Rapport de Mme Lemrereur sur la proposilion de ré:olu- 
lion (n° #5) de M. Verdier tendant à célébrer officiellement le 
deuxième centenaire de la naissance de Robespierre. 

IV. — Rapport de M. Ducos sur le projet de loi (no 2761) et les 
propositions de loi (nes 206 et 208) de M. Depreux et de M. Cognio! 
relatifs à la réforme de l'enseignement. 

V. — Questions diverses, 

VI — Audition d'une délégation de l'U. N. E. F. sur la rélorma 


de l'enseignement. 
PE 


La cemmission de la famille, de la population et de la santa 
vubligre s+ réunira le mercreJi 10 avrit 1957, à dix heures (local 
de la commission ne 2544) : 

L —- Suite du rapport de M. Noël Barrot sur le rapport repris et 
la proyosilion de loi {nes 557 et 1081) de M. Guislain sur la réforme 
ho-nilülièr?, 

HE. — Rapport de M. Mora sur la proposition de résolution {n° 3650) 
temdlant à inviler le Gouvernement à accorder une réduction de 
0 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
fra icais pour deux voyages annuels à tous les tubereuleux hospi 
lalisés depuis au moins six mcis dans un élablissement de cure de 
quelque nature que re soit, 

IH, — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le mercredi 10 avril 1957, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 

1 — Rappor: fait par M. Denvers, au nom de la commission de 
la reconstruction, sur le projet de loi (n° 2379) tendant à fovoriser 
là construction de logements et les équipements collectifs (deuxième 
lecture). — M. Courant, rapporteur pour avis. 

IH, — Proposition de loi (n° 4675) tendant à assurer au fonds 
national de surcompensalion des prestalions familiales agricoles la 
rereile prévue par le paragraphe 2° de l'article 2 de la loi de finances 
pour 1957. — M. Paquet, rapporteur. 

If. — Pronosilion de ré<olution ‘ne 4:43) tendant À mwiter Île 
Gouvernement à proruger jusqu'a 30 avril 1957 le délai accordé 
aux entreprises ef sociétés pour effectuer les formalités relatives 
aux nouveaux impôts institués par les décrets nes 57-235 et 55-256 
du 18 mars 1957, — M. le rapporteur général. 





La séance de la commission, de l'intérieur, suspendue le jeudi 
4 avril, sera reprise le mercredi 10 avril 1957, à quinze heures (local 
de la commission ne 207) : 

L — Avis en deuxième lecture de M. Mérigonde sur le projet 
de loi (ne 4152;. — Lois-cadre construction de logements, 

I. — Ranport de M. Cartier sur la proposition de loi (ne 432) 
(fonctionnaires de Tanger). 





La commission de la fiustice et de législation se réunira le mer- 
credi 10 avril 1957, à dix heures (local de la commission ne 250) : 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (ne 4090) de M. Anthoniez tendant- à établir 
le slalut du meublé ; 

La: proposition de loi (n° 4339) de M. Ilernn reportant l'applica- 
tion de l'article ter du décret du 4 juin 1954 en faveur des porteurs 
de parts des petites sociétés à responsabilité limitée ; 

Le projet de loi (n° 3169) modifiant La loi du 2% juin 1857 sur les 
marques de fabrique et d: commerce 

IH. — Avis de M. Mignot, en 2? lecture, sur le projet de loi 
{ne #52} tendant À favoriser la consiruction de logements et les 
équipements collectifs. 

HE, — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi (n° 2056) 
de M. Hernu tendant à accorder, exceptionnellement, par déroga- 
lion à l'article 1676 du code civil, la rescision de certaines ventes 


de dommages de guerre. 
—————— 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
l2 mercredi 10 avril 1957 (local de la commission me 220): 


fo A neuf heures trente: 

Audilion d'une délégation de ja fédéralion nationale des syndi- 
cats maritimes C. G. T. des officiers et marins de la marine mar- 
chande. 

20 A dix heures quinze: 


Audition d'une délégation des fédéralions Force cuvrière des off- 
ciers et des marins de la marine marchande. 
A onze heures: 


Audition d'yne délégation de la fédération C. F. T. © des off- 
ciers el marins de la marine marchande, 
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La commission de la production industrielle et‘ de l'énergie se 
rounira les mardi 9 et jeudi 1t avrit 1957 (local de la commission, 
ne 264) : 

4» Le mardi! 9 avril 1957, à onze heures. 


Rapport de M. Delabre sur le projet de 251 (ne 4796) relatif à la 
revalorisation des retraites minières, modifié par le Conseil de la 
licpublique. 


9%0 Le jeudi 11 avril 1957, à dix heures, 


1. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolulion (ne 4151) 
de M. Deixonne tendant à prendre plusieurs mesures en vue d ii- 
tensitier la recherche et la production des hydrocarbures. 

IL. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolution {n° 3605) 
de M. Arbogast tendant à prendre toutes Mesures nécessairée pour 
chtenir la reprise de l'exploitation pétrolière de Pechelbronn. 

NII. — Ais de M. Coutant sur le projet de loi (n° 23579) tendant 
à favoriser la construction de logements et jes équipements collectifs, 
modifié par le Conseil de la Répubiique. 

IV. — Rapport de M. Michel sur la pronosilion de résolution 
ne 4742) de M. Girardot tendant à mainlenir en activité et à rénover 
ja centrale thermique de Sainte-Tulle. 





La commission ées territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
10 avril 4957, à dix heures (local de la commission ne 254) : 

1. — Audition de M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
cur le décret relatif a l'office anti-ucridien. 

If. — Nomipaiion d'un ropporteur pour le projet de loi (n° 46%) 
aulorisant le Président de la Répubiique à ratifier les traités insli- 
tuant la Communauté économique européenne el la Communauié 
curopéenne de l'énergie atomique 

W. — Rapport de M, Juskiewenski sur le décrel no 57-235 du 
93 février 1997 (ne 4315) relalif à l'office anti-acridien. 

IV. — Rapport de M. Foureade sur le décret ne 57-245 du 21 février 
1957 (ne 43%8) relatif à la réparation el à la prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles. 

V. — Questions diverses 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 11 avril 1957. 


A dix heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

L — M. Auberger expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que la caisse des dépôts et consignalions, 
en application de sa circulaire du 22 octobre 1956, interdil aux 
caisses d'épargne d'accorder aux collectivités locales les  prèts 
qu’elles ont sollicités et qui leur avaient été promis, sous le pré- 
texte que les opérations projelées ne donnent pas lieu à l'attri- 
bution de subventions d'Etat; qu'il résulte de la mise en application 
de ces mesures que l'exécution d'ua certain nombre de travaux 
nécessaires et urgents pour l'équipement communal et départemental 
sera obligatoirement retardée ou annulée faute du financement 
récessaire: et lui demande de lui faire connaître quelle est Ja 
politique du Gouvernement au sujet de l'équipement des départe- 
ments et des communes, et quelies sont les mesures qu'il compte 
prendre afin que soit assuré le financement normal des travaux 
indispensables et urgents prévus par les collectivités locales. 

IL — M. Coudé du Foresto demande à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières dans quelle mesure les nouvelles jins- 
tructions données à la caisse des dépôts et consignalions respectent 
les dispositions de la loi dite «loi Minjoz» concernant le droit 
aux prêts des collectivités et signale les difficultés auxqueltes se 
heurtent les collectivités qui ont prévu des travaux el qui se 
trouvent, maintenant, empêchées de les exéculer faule de finance- 
ment: enfin, il lui demande dans quelles conditions il compte faire 
respecter les prérogalives des caisses locales, dans la mesure où 
elles s'insèrent dans les dispositions légales. 


A gsoize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l’Assemblée 
Nalionale, tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme. 
(Nos 401 et 558, session de 1956-1957. — Mme Giiberte Pierre-Brosso- 
lelle, rapporteur de la commission de la famille, de la popuiation 
et de la santé publique; et n° , session de 19561957, avis de la 


commission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
inerciale, — M. Joseph Yvon, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
na!e, tendant: 4° à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention d'établissement entre la France et l'Italie, le prolo- 
cole et l'échange de lettres signès à l'aris le 23 août 1951; 2° à 





confirmer les lettres échangées entre ‘te ministre des affaires étran- 
gères et le chargé d'affaires d'Italie les 17 mai 1946, 28 octobre et 
2 novembre 1948, 17 et 2% janvier 1949. (Nos 363 el 583, session de 
4956-1957, — Mme Jacqueline Thôme-Patenôtre, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc. 
(Nos 313 et 438, session de 1956-1957. — M Julien Brunhes, rappor- 
teur de la commission des moyens de commmnnication, des trans- 
ports et du tourisme; et n° 515, session de 1956-1957. — Avis de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales. — M. Clerc, rapporteur; et n° 519, session de 
1956-1957. — Avis de la commission des affaires étrangères, — 
M. Ernest Pezet, rapporteur; et n° 538, session de 1956-1957. — Avis 
de la commission des finances, — M. Maurice Walker, rapporteur.) 


4. — Discussion éventuelle des conclusions du rapport portant, au 
nom de la cormmission de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 28 mars 1957 pris en application de l’ur- 
licle, 9 de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, examiné en première 
lecture par l’Assemblée nationale dans les conditions prévucs à 
l'article 1er de la loi susvisée portant statut du Cameroun. (Nos 
session de 1956-1957. — M. N.., rapporteur.) 

5. — Discussion éventuelle de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à la composition et à la formation 
de l'Assembh'ée territoriale de la Côte française des Somalis. 


(Nos, session de 1956-1957. — M. N.., rapporteur de la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 
6. — Discussion éventuelle de la proposition de loi, adoptée par 


l’Assemblée nationale, relative à la composition et à la formation 
de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Caléd@nie et dépendances. 
(Nos , Session de 1956-1957 — M. N..., rapporteur de la commis- 
sion de la France d'outre-mer.) 


7. — Discussion éventuelle de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à la composition et à la formation 
de l’Assemblée territoriale de Tahiti, (Nos , session de 196 1957, 
— M. N..., rappurteur de ja sommission de :a F'ance 1’outre ner.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à a‘corder dee congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière (Nes 316 et 5%, session 
de 1%%6-197, — M. Menu, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurilé sociale; et no , session de 1956-1957. — Avis de 
rs ee de l'agricullure. — M. Claudius Delorme, rappor- 
eur. 


9. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à favoriser des conflits colle’tifs de travail. (No 366, 


session de 1956-1957. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la 
Cormmission du travail e! de la sécurilé sociale; et ne , session 
de 1956-1957. — Avis de la commission de l'intérieur [administra- 


lion générale, départementale et communale, Algérie]. — M. bel- 
rieu, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
Dale, tendant à modifier l’arti:le 23 du livre ler du code du travail. 
(Nos 369 et 560, session de 1956-1957. — M. Abel-Durand, rapporieur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale; et ne 571, ses- 
sion de 1956-1957. — Avis de la commission des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. — M, Henri Cordier, 
rapporteur; et ne , <ession de 19%-1957. — Avis de la commission 
de la justi’e et de législation civile, criminelle et commerciale. — 
M. Delalande, rapporteur; et ne 574, session de 1956-1957, — Avis de 


la commission de l’agriculture. — M. Houdet, rapporteur; et n° 572, 
session de 1956-1957, — Avis de la commission de la reconstruction 
ct des dommages de guerre. — M. Plazanet, rapporteur.) 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier le slalut des travailleurs à domicile. 
(Nes 399 et 591, session de 1956-1957. — M. Dassaud, rappor'eur de 
Ja commission du travail et de la sécurité sociale.) 


12. — Dis:ussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée natio- 
rale, relatif au contrat d'apprentissage. (Nes 473 el 581, session de 
1956-1957. — M. Tharradint, rapporteur de la commission du travail 
e: de la sécurité sociale.) 


13. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationaie, tendant à délerminer, en raison de leur domicile, le 
tribunai des prud'hommes compétent pour connaitre des confits 
intéressant les voyageurs, représentants et pla’iers. (N° 452, session 
de 1956-1957. — M. Menu, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


14. — Discussion du” projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention mlernalonale pour la prévention de la pollution des 
eaux de la mer, par les hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1954, 
(Nos 430 et 570, session de 1956-1937. — M. Yves Jaouen, rapporteur 
de la commission de la :narine et des pêches.) 


15. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l'affectation des sommes pruvisicnnées par les entre- 
prises de presse localaires de la Société nationa'e des entreprises 
de presse. (No 49!, session de 1956-1957. — M. Le Sassier-Boisauné, 
rapporteur de la commission de la presse, d la radio et du cinéma.) 


16. — MNiscussion du projet de loi tendant à étendre aux déar- 
lements de la Guadeloupe, de ja Guyane francaise, de ja Marti- 
nique et de la Réunion ja Joi du 2 avril 1912 relative À la piai- 
doirie. (Nes 259 et 578, session de 1956-1977 — M, Jean Geoffroy, 
rapporteur de la commission € la justice et de égislation civile, 
criminelle et commerciale.) 
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17. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifé 


par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 25, 20 et 85 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. (Nos 427, année 1%5; 
55, session de 1955-1956; 450 et 576, session Ce 1956-1957. — M. Mar- 
cilhacy, rapporteur de la commission de 'a justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 

18. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifé 
par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 28, 29 et 36 du code 
pénal. (Nos 452, 523, session de 1955-1956; 477 et 577, session de 
1956-1957. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de 
la justice et de Kgislation civile, criminelle et commerciale.) 


19. — Discussion de Ja proposition de résolution de M. le général 
Béthouart tendant à inviter le Gouvernement à remédier par tous 
les :noyens aux difficultés que renrontre la diffusion de la presse 
et du livre francais À l'étranger, difficultés qui mettent en péril 
le rayonnement français à l'étranger et l'expansion économique de 
la nation, (Nes 462 et 325, session de 1956-1957, — M. Georges 
Portmann, rapporteur de la commission des affaires étrangères.) 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
40 avril 1957, à quinze heures trente (local n° 221): 

Audilion de M. l'ingénieur général Fleury, directeur central d2s 
poudres, sur la situation de Ja poudrerie de Pont-de-Buis. 





La commission des finances se réunira le mercredi 10 avri 1957, 
à neuf heures quarante-cinq (local de Ja commission) : 


I. — Exposé de M. le rapporteur général sur la situation fluancière. 


H. — Examen des propositions de résolution de MM. Brettes et 
les membres du groupe socialiste (n° 159, session 1956-1957), el 
de MM. Monichon, Restat et plusieurs de leurs collègues (ne 221, 
session 1956-1957), relatives à l'exonération des droils sur les muta- 
tions à titre gratuit de bois et de forêls. — Rapporteur: M. de 
Montalembert 

III. — Nouvel examen du projet de loi (n° 405, session 1956-1957), 
renvoyé en commission, relatif au payement des pensions dans Îles 
Etats du Viet-NaŸn, du Cambodge et du Laos. — Rapporteur: M. le 
rapporteur général. 





La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, se réunira le jeudi 11 avril 1957, à dix heure, trente 
(local ne 22): 


L — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 579, session 19%:6-1957), de M. Armengaud, 
sur les marques de fabrique el de commerce ; 

La proposition de loi (n° 58%, session 1956-1957), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 54, 55 el %# 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 


IL. — Examen dela proposition de loi (n° 588, session 1956-1957), 
modifiée par l'Assemblée nationale, lendant à rmodifier la loi ne 56-672 
du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux. 

IH. — Rapport pobr avis de M. Yvon sur la proposition de lai 
(ne 401, session 1956-1957), adoptée par l'As<embJjée nationale, tendant 
à la protection des enfants contre l'alcoolisme, dont la ecmmission 
de la famille est saisie au fond. 


IV. — Suite du rapport de M. Yvon sur les propositions de loi 
suivantes : 

(Ne 23, année 1955), de M. Armengaud, tendant à la modification 
des articles 20, 24 et 78 de la loi n° 48-1360 du 1e seplémmbre 198 
sur les loyers; 

(Ne 356, année 195), de M. Bruvas, lendant à modifier l'article 4 
de la loi ne 48-1360 du 1e septembre 198 sur les loyers: 

(Ne 166, session 1956-1957), de M. Reynouard, tendant à modifier 
l'article 79 de la loi ne 4819%60 du 1° septermbre 1948 aux fins 
d'étendre aux propriétaires d'appartements les possibilités d'échange 
EE tout locataire où occupant bénéficiaire L'un maintien dans les 

ux ; 

(Ne 596, session 1956-1957), de M. Louis-Gros, tendant à modifier 
Lg 20 de la loi ne 48-1360 du 1® septembre 198 sur les 

vers. 


V. — Suite du rapport de M. Marcilhary sur la proposition de 
loi (ne 5%, session 1956-1957), de M. Artnengaud, permettant la 
réquisition de locaux d'habitation au profit des Français expulsés 
du Proche-Orient, 





La commission de la production Induétrielle se «réunira le mer- 
credi 10 avril 19%:7, à seize heures trente (local ne 274): 


L — Audition de MM. David et Renard, directeur général et direc- 
teur adjoint du génie rural, sur le problème des carburants de rem- 
placement. ’ 


IL — Questions diverses. ° 











Convocation de sous-commission. 





La sous-commiseion chargée de suivre et de contrôler d'un? facon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale 
réunira le mercredi 10 avril 1957, à seize heures trente (local P. 5: 

L — Rapport sur la mission d'information effectuée au cent: 
d'essais de Colomb-Béchar. 


IL. — Communicalion sur le coût réel des opéralions en A!zirie, 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 9 avril 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de M. Thomas, Mme Malroux, 
MM. Bégarra, Bernier, Guirandou N'Diaye et des membres du groupe 
socialiste $S. F. 1. ©. et apparentés tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner des instructions particulières aux centres de réforme 
opérant dans les territoires relevant du ministère de la France 
—— = 4 ns (Nos 21 et 329, session 1956-1957, — M. Thomas, rap- 
porteur. 


2. — Discussion de la proposition de M. Rogué et des membres 
du groupe d'union pour la promotion des pays d'outre-mer tendant 
à inviter le Gouvernement à donner les instructions nécessaires 
ue fournir soit un emploi réservé, soit un rengagement dans 
‘armée (troupe de la France d'outre-mer) aux anciens militaires 
africains renvoyés dans leurs foyers pour excédent d'’effe:lil. 
(Nos 215, session 1955-1956, et 213, session 1956-1957, — M. Rencurel, 
rapporteur, — Avis de la commission des affaires sociales. — M. Bur- 
kl:ardt, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
pen du centre républicain d'a:lion paysanne et sociale tendant 

inviter le Gouvernement à prendre loutes mesures nécessai:es 
ur célébrer le centenaire de la formation du premier bataillon de 
irail'eurs sénégalais, notamment, sur les lieux de sa création: 
Saint-Louis-du-Sénégal., (Nos .300 et 226, session 1956-1957, — 
M. Schneider, rapporleur.) 





. 


Convocations de commissions. - 





La commission de l'agriculture, de l'é'evage, des chasses, des 
pêches et des forèis se réumira le jeudi 14 avril 1%57, à dix heurcs 
(local ne C. 18), pa:ais de l'Union française : 

L — Proposition (n° 310, session 1956-1957) relalive À la formi- 
tion accélérée d'artisans ruraux polyvalents dans es territoires d'ou- 
tre-mer. — Rapport de M. Reyt; discussion, 


11. — Questions diverses. éd 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 10 avril 1957, à quinze heures (lucal ne C. 1i}, 
paiais de l'Union françañse : 

L — Compte rendu de résolutions récentes du comité directeur 
du F. 1. D. E. S. (séance du 19 mars 197). 

II. — A quinze heures trente. — Demande d'avis {ne 219, session 
1956-1957) sur le projet de loi n° #676 A. N. portant ratification du 
traité de Communauté économique européenne et de Communauté 
européenne de l'énergie alomique, Suile de l'exposé de M. Olléon, 
rapporteur pour avis. 

II. — Questions d'intérêt général à mettre à l'étude par la com- 
mission du plan. 


IV. — Questions diverses. 





La commission des relations extérieures se réunira le mardi 9 avril 
1957, à dix-sept heures (local me C. 16}, palais de l'Union française : 

Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 319, ses- 
sion 1956-1955) eur le projet loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 

1° Le traité instituant la Communauté économique européenne ct 
ses annexes ; 

2e Le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

3 La convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mercredi 10 avril 1957. 
Quinze heures. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour, 
cite Ce l'étude de l1 sauvegarde et de la modernisation de l'exploi- 
t i scale ‘fret aise à structure familiale. —  Aurilion de 
M 7:.r, chargé de mission au commissariat général au plan de 
mouc:nisalion $t d'équipement. 


Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du fur, 
L'ordre du jour est ainsi modifié: 


Election du bureau de Ja commission: 


Etude des moyens d'une politique des économies régionales. — 
Adoption du rapport présenté par M. hye. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
ce la présidence du conseil (direction de la documentation). 





MARCHE COMAUN ET EURATOM 


Le 25 mars dernier, ont été signés à Rome iles traités sur le 
Marché commun et FEuratomn. 


A celte ovcasion, les Editions de La Documentation française 
feront paraitre des le lundi 8 avril prochain, dans la série 
Notes et études documentaires, trois fascicules contenant les 
textes officiels de ces projets de traités et de la conventiun 
relative à certaines instilutions communes, projets qui voit 
étre soumis à Ja ratification des parlements des pays 
signalaires. 


Ces documents portent sur les sujets suivants: 


Note n° 2.179, — Marché commun : 
« Traïté instituant la Communauté économique euro- 
peenne ». — 48 pages............ écccnesenedves . 10 F. 
Note n° 2.180. — Euratom: 
« Traité instituant la Communauté européenne de 
l'énergie alomique ». — 28 pages............ .. Pr. 


Note n° 2,181, — Convention relative à certaines insti- 
tutions communes aux communautés européennes 
et actes finals (cetle convention a trait à l’Assem- 
blée de la Communauté, à la cour de justice et au 
comilé économique et social), — 8 pages......... ° . BP. 


Ces trois fascicules seront mis en vente le &8 avril 1957 à 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
L'ensemble des trois fascicules: 215 F franco. 


(Versewnents au régisseur des recelles, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). [C. C. P. Paris 9060-98. ]) 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées 





Avis de concours pour le recrutement d'officiers 
du commissariat de la marine. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) a décidé l'ouver- 
ture des deux concours suivants pour le recrutement d'officiers da 
commissariat de la marine militaire : 

Concours pour le grade d'élève commissaire de la marine; 

Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat de la marine, 


I — Concours pour le grade d'élècve commissaire. 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âg‘s de vingt-cinq 
ans au plus au 1 janvier 1957 (limite d'âge repoussée en faveur 
des candidats justifiant de services militaires), 

Huit places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 20 août 1957. 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescriles par 
l’article ? de l'arrêté du 3 décembre 1920, devront parvenir à :;a 
direction centrale du cominissariat de la marine (bureau du per- 
sonnel)}, ?, rue Royale, à Paris (8°), avant le 1°" août 1957, terme 
de rigueur, sauf pour les étudiants en droit subissant leur dernier 
examen après celle date, qui pourront se faire inscrire dans les 
huit jours suivant leur admission à la licence. 

Pour tous renseignements, s'adresser à l'adresse indiquée ci-dessus. 


IL. — Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat. 


Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au personnel 
civil de gestion et d'exécution de la marine, 

Quatre places sont mises au concours. 

Les épreuves écriles commenceront à Paris le 25 juin 1957. L'arrêté 
du 19 avril 1956 détermine le mode et les condilions du concours, 

Les dernandes et les dossiers, adressés par la voie hiérarchique, 
devront parvenir à la direction eentrale du commissariat de ia 
marine (bureau du personnel) avant le 15 mai 1957, lerme de 


rigueur, 
ee @)-@-É- 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunes:e et des snorts. 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 28 mars 1957, la chaire de clinique des mala- 
dies culances et syphilitiques de la faculté mixte de médecine e 
dé pharmacie de l’université de Toulouse (dernier (tulaire: M. Nanlä) 
usi déclarée vacante 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêlé 
est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, élablis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 





Avis relatif au concours d'entrée en première année 
de l'écoie normale supérieure de l’enseignement technique. 
(Session de 1957.) 

Les épreuves du concours d'entrée en première année de l’école 
normale supérieure de l'enseigneinent technique (pour toules les 
sections, sauf la section €), qui devaient avoir lieu qu 11 au 14 juin 
1957, se dérouleront du 18 au 21 juin inclus. 

La date du concours d'entrée pour la section C reste fixte du 
3 au 7 juin 19957. 

Les candidats doivent se faire inscrire avant le 15 avril au secré- 
tariat de l’école normale supérieure de l'enseignement technique, 
61, avenue du Présrient-Wilson, Cachan. 





Avis relatif à l'ouverture, en 1257, des sesi0ns d'examens 
cn vue de l’obiention du diplôme d'expert comptable. 


A. — EXAMENS ORGANISÉS EN APPLICATION DU DÉCRET DU 24 MAI 1906 
1° Première partie de l'examen préliminaire. 


La session de la prèmière partie de l'examen préliminaire d'expert 
complable se tiendra à Paris les lundi 3 et mardi 4 juin 41997. 

A titre indicatif, il est précisé que des centres d'épreuves écriles 
seront organisés, en principe, à Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, 
Dakar, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, 
Nantes, Oran Strasbourg, Toulouse. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique (6° bureau), 35, rue de Châteaudun, 
à Paris (9e) 

Ouverture du registre des inscriptions du 27 mars au 27 avril 
délai de rigueur (les demandes postées après le 27 avril ne seront 
pas acceptées). 

Nora. — Les résultats des épreuves écrites ne seront pas donnés 
avant octobre 1957, Les épreuves orales auront lieu, en principe, 
courant octobre, 
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2e Deurième partie de l'examen préliminaire. 


La session de la deuxième partie de l'examen préliminaire d'expert 
comptable se tiendra à Paris les mardi 17 et mercredi 15 seplem- 
Dre 1957. 

A titre indicatif, il est précisé que des centres d'épreuves ccriles 
seront organisés, en ar à Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrami, 
Dakar, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, 
Nantes, Oran, Strasbourg, Toulouse. 

Les demandes d'inscription devront être adressées an @ bureau 
de la direction de l’enseignement technique, 3%, rue de Châteaudun, 
à Paris (9). 

Ouverture du registre des inscriptions du + au 30 juin 1957, 
délai de rigueur (les demandes postées après le 30 juin ne seront 
pas acceptées), 

Nota. — Les résullats des épreuves écrites ne seront pas donnés 
bvant début décembre Les épreuves orales aurot lieu en princi,e 
courant décembre 19957. 


3e Examen final (régime 1956). 


La session de l'exomen final d'expert comptable (épreuves écrites 
et orales) s'ouvrira à Paris le mardi 7 janvier 1958. 

Les demandes d'inscription devront êlre adressées à la dire:üon 
de l'enseignement technique (G* bureau), 3, rue de Chäteaudun, 
à Paris (9%). 

Ouverture du registre des inscriptions du {°r au 30 septembre 1957, 
délai de rigueur (les demandes postées après le 30 septembre ne 
seront pas acceplées),. 

Les candidats qui ne désirent pas solliciter la disjonction du 
mémoire doivent : 

a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous au 5°; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21/27), avant le 1 décembre 195i, à la direction de l'enseigne- 
ment technique (6° bureau), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 


4e Soutenances des mémoires en vue de l'obtention 


du diplôme d'expert comptable. 
a) Session spéciale, 


La session spéciale de soutenanee de mémoire réservée aux can- 
didats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de sessions 
antérieures (régime 1942 ou 1948) aura lieu à Paris du 20 au 27 sep- 
termmbre 1957 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la djrection 
d2: l'enseignement technique (5° bureau), 31, rue de Châteaudun, 
à Paris (%). 

Ouverture du registre des inscriptions du 15 mai au 15 juin 1957, 
délai de rigueur (les demandes postées après le 15 juin ne seront 
pas acreptées). 

Les candidats qui désirent soutenir leur mémoire au cours de 
celle session doivent 

a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions pré- 
vue; ci-dessous au %, 

b) Adresser leur mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1er juillet 1957 à la direction de l'enseigne- 
ment technique (6° bureau), 3%, rue de Châteaudun, à Paris (%). 





b) Sessions normales. 


4e La session normale de soutenance de mémoire réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de sessions 
antérieures (régime 1942 ou 1948), aura lieu à Paris, au début de 
l'année 1958, en principe, courant février ou mars. La date en sera 
fixée ultérieurement. 

Le: demandes d'inscription devront être adressées à la dire:tion 
de l'enseignement techniqne (6° bureau), 34, rue de Châteaudun, 
à Paris (9%), 

Ouverture du registre des inscriptions du fr.au 30 novembre 
1957 délai de rigueur (les demandes postées après le 30 novembre 
ne seront pas acceptées). 

Les carviidats qui désirent soutenir leur mémoire au cours de 
celle session doivent : 

a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions pré- 
vues ci-dessous au %,; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mal 21x27) avant le fer décembre 1997 à la direction de l'ensæigne- 
ment technique (6° bureau), 3%4, rue de Châteaudun, à Paris (9%). 

2° La session normale de soutenance de mémoire réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance ‘ors de la session 
ouverte le 7 janvier 1958 (régime 1%56), et qui n'ont pas sollicité la 
disjonction du mémoire aura lieu à Paris au début de l'année 1958 
en principe, courant février ou mars. La date en sera fixée ultérieu- 
rement. 

Les candidats doivent : 

a) Soumettre le thème de leur mémoire dans les conditions pré- 
vues ci-dessous au 5°. 

b\ Adresser le mémaire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le tr décembre 1957, à la direction de l'enseigne- 
ment technique (6° bureau), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9. 








5e Dépôt du sujet de mémoire. 


La demande d'grément du sujet de mémoire accompagnée d'un 
plan provisoire en trois #7 (qui indiquera d'une facon 
approximative l'importance relative des différentes parties du déve. 
loppement) doit être déposée au 6° bureau de la direciion de j'en- 
seignement techmique, 3, rue de Châteaudun, à Paris (%). 

Les candidats qui désirent se présenter cette année à l’une des 
sessions de soutenance du mémoire devront, même dans le cs où 
leur thème a été agréé antérieurement, le soumettre à nouveau À 
l'approbation du jury. 

Tous les candidats : 

— qui désirent se présenter à la session de soutenance de mémoire 
de septembre 1957; 

— qui désirent se présenter à la session de soutenance de mémoire 
de février-mars 1958; 

— qui ne prévoient pas un dépôt immédiat du mémoire, mais 
souhaitent néanmoins présenter un sujet, 
pourront erceptionnellement en 1957 soumettre au jury le sujet 
choisi, soit : 

Du 1er avril au 30 avril (délai de rigueur); 

Du 15 mai au 15 juin (délai de rigueur) ; 

Du 1er au 31 août (délai de rigueur), 


le sujet étant, selon la période pendant laquelle il a été déposé, 
examiné en mai, juillet ou septembre. 


B. — MESURES TRANSITOIRES 
(Application de l'article 41 du décret du 24 mai 1956.) 
. Texte uniquement applicable à l'Algérie. 
Eramen final. 


a) La session de la première partie de l'examen final en vue de 
l'obtention au diplôme d'expert comptable s'ouvrira le 10 octobre 
1957 à Alger. 

Les demandes d'inseription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique (& bureau), 34, rue de Châteaudun, 
à Paris (9%). . 

Ouverture du registre des inscriptions du 15 juin -au 15 juillet 
1957 (les demandes postées après le 15 juillet ne seront pas accep- 
tées). 

b) La session de la deuxième partie de l'examen final en vue de 
l'obtention du diplôme d'expert comptable s'ouvrira :e jeudi 5 décem- 
bre 1957 à Alger. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la directin 
de l'enseignement technique (6 bureau), 34, rue de Chäâteaudun, 
à Paris (9%). L 

Ouverture du registre des inscriptions du fer au 930 septembre 1957 
(les demandes postées après le 30 septembre ne seront pas accep- 
tées). . 

C. — La session normale de soutenance de mémoire réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de la session 
de l'examen final du 5 décembre 1957 (rézime 1940), et qui n'auront 
pas sollicité la disjonction du mémoire aura lieu à Paris au début 
de l'année 11558 en principe, courant février ou mars. La date en 
sera fixée ultérieurement. 

Les candidats doivent : 

a) Soumettre le thème de leur mémoire dans les conditions pré- 
vues ci-dessus au 5%; 

b\ Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1er décembre 1957, à la direction de l'enseigne- 
ment technique (6° bureau), 23%, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 


RD RE 6 Fes D DO Re 
l'aéronautique. 


La session de 1957 du brevet de technicien de l’aéronantique s'ou- 
vrira à Paris et à Toulouse: 

Le lundi 2% juin, pour l'examen probatoire ; 

Le lundi 1% juillet, pour l'examen tinal. 

Les inscriplions sont reçues, jusqu'au 11 mai 1957, par les inspec- 
tions principales de l’enseignement technique des académies de 
Paris et de Toulonse, 

Les conditions à remplir pour faire acte de candidature, les règle- 
ments, le détail des épreuves et le programme de cet examen sont 
contenus dans une brochure éditée par le Bulletin officiel de l'édu- 
cation nationale, 13%, rue du Four, Paris (6°). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats, sur demande, par le service des examens des inspections prin- 
cipales de l'enseignement technique de Paris et de Toulouse. 





Avis de corcours 
pour le rccrutement de professeurs techniques adjoints. 


Des concours pour le recrutement de professeurs technique® 
adjoints pour les spécialiiés suivantes : 

Mécanique appliquée à l'optique (une place); 

Optique lunelteris (une } ; n 


Montage réglage (une place), 
auront lieu à partir du 3% juin 1357 à i'ecole d'optique appliquée, 
91, boulevard Pasteur, Paris (15). 
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prit 
Les candidats doivent être âgés de vingt-trois ans au moins au 
1 décembre 1957 et de trente-cinq ans au  - au 4er janvier 4957 
et doivent, en outre, avoir travaillé pendant cinq ans dans la pro- 
e<<1on. 
Les inscriptions seront reçues jusqu'au 27 mai 1957 par le recteur 
de l'académie de Paris (inspection principale ce l'enseignement 
t.hnique), 9%, avenue Ledru-Rollin, Paris (11e), où tous renseigne- 
ments relatifs à la constitution du dossier d'inscription et au règle- 
ment du concours seront fournis sur demande. 


—6-6 $— 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance de poste de médecin adjoint dans un sanatorium. 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium des Gené- 
vriers, à Viliers-le-Lac (Doubs). 

Peuvent êlre candidats: 

jo Les m‘decins adjoints en fonclions dans un sanatorium public; 

% Les médecins à temps complet en fonciions dans un dispensaire 
antituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonciions de médecin des services antituberculeux 
privue par le décret du 12 juin 1948; 

3 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
bie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décem- 
bre 1956, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un posle de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être 
offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
des aflaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tülsitt, Paris (17°). 

ll est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, eic. seront fournies par le médecin directeur du 
sanalorium dans lequel un poste se trouve vacant. J1 leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

1e Un cerlificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
lufirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et Re. poliomyélite n’a mis en évidence aurune manifestation 
an \rpiqe ; 

2o Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
fant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au cenîre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura à le 4 juillet 1%7 au centre hospitalier de Saint-Quentin 
(Aisne). 

Peuvent fuire -acte de candidature, les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer on de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
cn qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candida doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
aus au plus au 1° janvier de l’année du concours. Toutefois, cette 
limite d'âge est reculée d'un temps à la durée des services 
antérieurs, civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans 
prejudice de l'application des dispositions de l’article 162 du 29% juil- 
el 1929 (enfants à charge). 

Les inscriplions seront reçues jusqu’au 3 juin 197 au secrétariat 
du centre hospitalier de Sain'-Quentin, qui communiquera à toute 
personne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
= des pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 
ossier. 





Avis de ooncours pour le recrutement d’un économe 
départemental des Moueîttes, à Aube (Orne). 


— — 
é 


Un concours sur épreuves r le recrutement d’un économe au 
révemtorium départemental des Nouettes, à Aube (Orne) aura lieu 
e 3 juin 1957 à la préleciure de l'Orne. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux éexes 
Ce nationalité française, tilulaires du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d'un diplôme de sortie de 
l'une des commerce, du certificat de capacité 


écoles supérieures de 
vu droit ou d'un diplôme équivalent, 





Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédacteurs 
non titulaires de ces dilômes, mais comptant au moins sepl ans 
de fonctions dans wne adminisiralion hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. Cette limite d'âge peut toutefois ètre reculée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droîls à là retraite ainsi que dans les conditions prévues 
par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1959 (enfants à charge. 

Les demandes d'admissjon à ce concours devront parvenir avant le 
24 mai 197 à ia préfecture de l'Orne (service du personnel}, qui 
commnniquera à toute personne en faisant la demande je pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les 
candidats pour constituer leur dossier. 

. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice d'Uzès (Gard). 


Un concours sur <oreuves pour le recrulement d’un commis 
aura Jieu le 5% juin 1957 à l’hôpital-hospice d’Uzès (Gard). 

Peuvent participer à ce concours, les personnes des deux sexes 
de nalionalilé française, titulaire du brevet élémentaire, du dinlôme 
de fin d'études secondaires, du diplôm: de gradué de l'école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lcgraphes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés mais complant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés, à la date du concours, de plus de 
vingt et un ans et de moins de trente ans. Cette limite d'âge peut 
toutefois être reculée d’une durée égale à ceïîle des services antérieurs 
civits ou militaires ouvrant des droits à Ja retraite et dans les 
conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 20 mai 1957 au directeur de lhôpital-hespice d'Uzés, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande tous renseignements 
utiles concernant notamment le programme des épreuves €l la 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
dossier. 





Avis de concours pour Île recrutement d'un économe 
à l’hôpitait-hospice de Montmorition (Vienne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
lieu les 9 et 10 mai 1957 à l'hôpital-hospice de Montmerillon (Vienne), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d'un diplôme de sortie de 
l'une des écoles suptrieures de commerce, du certificat de capacité 
en droit ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédacteurs 
non titulaires de ces diplômes, mais comptant au moins sept ans 
de fonctions dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. Cette limite d'âge peut toutefois être recuiée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite ainsi que dans les conditions prévues 
par l’article 162 de la loi du 29 juiilet 1939 (enfants à charge) 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir avant 
le 29 avril 1957 à la direction de Yhôpital-hospice de Montrmorillon, 
qui communiquera à toute personne en faisant la demande le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les candicats 
pour constituer leur dossier. 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor, 





HN a été versé au titre de « Restilutions anonymes au Trésor s 
les sommes suivantes, dont il à été fait recelle aux « Produits 
divers »: 

2.000 F à la trésorerie générale de l'Ain, à Bourg (versement effes- 
tué Le 14 murs 1957, récépissé ne 10072); 

4300 F à la trésorerie générale du Nord, à Lille (versement 
effectué le 8 novembre 1956) : 

5.000 F à la trésorerie générale de Seine-et-Oise, à Versailles (ver- 
sement effectué le 14 septembre 1956, récépissé n° 55769) ; 

1.000 F à la trésorerie générale de la Vienne, à Poitiers (versæ 
ment effectué le 13 septembre 1956) ; 

1.000 F à la trésorerie gérérale de la Vienne, à Poitiers :verse- 
ment effectué le 9 octobre 1456) ; 

980 F à l’agense comptable des services industriels de l'armement 
à on)? {versement efleclué le 19 février 1957, rérépiss 
ne . 





Paris. — linprimer:e de Journaux officiels %1. quai Vollaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Prur MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RIZHELIZU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00. Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





FONDERIES CHOKIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.000.000 pbE FRANCS 
Srècx soctac : 58-60, RUE JOLrs-GaLLois, LOUVROIL (Nonp) 
Registre du commerce : Avesnes n° 1202 B. 





Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 33 obligations sorties au neuvième tirage au sort 
du 27 mars 1957 formant la totalité des titres à amortir av 

15 juin 1957. Ces oblisations seront remboursables à 5001 F; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
présentées au rembour- 


figurent des obligations non encore 
sement. 





de . ù 
NUMÉROS 


sement. 


NUMÉROS 

















126 à 156 56 321 à 350 55 587 à 619 57 














Société Industrielle de Ventilation, Tirage et Chaudronnerie « Ventec » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 26, RUE PIERRE-VAUx, CHALON-SUR-SAONE 
R. C.: Chalon n° 6974. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2000 F. 


Douzième tirage (13° amortissement) effectué le 22 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 20 obligations sorties à ce tirage (7 titres ayant été rachetés 
d'autre part par la société en vue de cet amortissement) ; 

2° Des obligations sorties antérieurement et non encore rem- 
boursées. 








| ANNÉES ANNEES ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 

sement éement. eement. 
11 57 256 57 385 57 
25 57 265 57 390 57 
42 57 278 55 393 57 
67 57 295 56 398 56 
78 57 297 56 407 56 
128 57 299 56 413 55 
149 57 306 56 437 56 
154 50 334 57 57 

156 57 337 57 447 

186 56 346 57 454 57 
224 56 359 57 466 57 

















Les obligations amorties au tirage du 22 mars 1957 seront rem- 
boursables à partir du 25 avril 1957. 


oo 





Societé Nouvelle des Chaux et Ciments H. de Villeneuve 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE PYTHÉAS, MARSEILLE (1) 

R. C.: Marseille n° 55-B 808. 


— . 


Le 30 mars 1957, il a été procédé, au siège social, au tirage au 
sort de 170 obligations 4 0/0 1943, représentant l'amortissement 
prévu pour le 1° mai 1957, et dont les numéros suivent : 


31 33 36 37 109,1.544 1.555 1557 1566 1.503 
110 126 138 149 17911571 1596 1698 1.728 1.746 
133 186 229 253 25811748 1752 1869 1870 1.874 
278 377 390 413 41511877 1.891 1.892 1.903 1.924 
432 439 453 457 468 | 1983 1997 2021 2025 2.056 
474 487 497 590 50312123 2.212 2.218 2.226 2.227 
505 511 537 548 55212235 2244 2279 2289 2293 
582 613 614 624 627,2306 2324 2331 2.335 25340 
633 639 646 764 79812344 2352 2366 2.375 2.394 

89812415 2426 2434 2460 2.461 
1004 1005 1006!2472 2479 2480 2503 2505 





899 985 
1030 1039 1064 1072 10812561 2571 2580 2590 2592 
1.150 1176 1208 1222 12272630 ‘2633 2646 2656 2,659 
1254 1257 1272 1280 12972662 2667 2684 2722 2,749 
1362 1425 1430 1432 1440 2769 2786 2790 2805 2822 
1465 1468 1478 1479 1487 )2860 2.871 2.908 2909 2917 
1497 1498 1520 1527 1537129931 2936 2944 2969 2975 


Ces obligations seront remboursables à compter du 1 mai 1957, 
coupon n° 29 attaché, à raison de 2.000 F par obligation, nominative 
où au porteur, au Crédit commercial de France, 103, avenue des 
Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans toutes ses succursales et 
agences. 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur les amortissements antérieurs. 


162 250 416 485 5091542 1664 1977 2024 2.133 
539 541 567 643 7042240 2266 2.314 2.338 2.339 
983 1.153 1.180 1.198 1.227 2.243 2557 2575 2585 2.591 
1255 1.289 1322 1340 13882813 2.918 2970 2.982 
1400 1.421 1435 1.491 1.502 








POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE rRANCS 
Srèce SOCIAL : 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10449. 


Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société Potasse et engrais chimiques a procédé au rachat 
« pu 2 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
P En conséquence, Ag sera pas effectué de tirage au sort au titre 

e cet amortissemen 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 








Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 1957: page 3102, 
Emprunt 4 0/0 1943, ? colonne, 68 ligne, au lieu de: «15.246 à 
15.249 (57)», lire: «15.546 à 15.549 (57)»; même page, même 
colonne, dans le texte à la suite du tableau, 3° ligne, in fine, au 
lieu de: «4.000 F», lire: «4900 Fo, 





.! 


mo 0 mm 


ut ve 


en 








C2] 


a on =) CD de ln En CO 








= 


7 Avril 1%7 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REUBLIQUE FRANÇAISE 3711 





œ——— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Gaston-Isidore Levy, né à Paris (2) le 13 juin 1906, demeurant 
12 ter, boulevard d’Andilly, à Montmorency (Seine-et-Oise), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Lery. 


M. David Bel-Hassen, né le 31 octobre 1903 à Khenchela (Tunisie), 
cemeurant 29, rue Montera, à Paris, agissant tant en son nom qu’au 
nom de ses fils mineurs : Roger-Gaston, né le 21 août 1938 à Mar- 
seille ; Gilbert-Elzéar, né le 1‘ juin 1941 à Alger, et Alain-Robert, 
né le 23 septembre 1945 à Alger, dénose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Belassène. 





M. Raguenet (Marcel-Marie-Gaston-Bernard), né le 28 août 1908 
à Meslay-du-Maine (Mayenne), demeurant à Paris, 26 bis, rue Dom- 
basle, tant ur lui-même que pour ses enfants mineurs : Marie- 
Christine, le 10 janvier 1940 à Nantes (Loire-Inférieure) ; Olivier- 
Marie, né le 22 février 1941 à Paris (16°) ; Yann-Guy, né le 8 avril 
1942 à Paris (16‘) ; Stanislas, né le 28 août 1943 à Paris (16); Anne- 
Isabel, née le 18 mai 1945 à Paris (16'), et Thierry-Marie, né le 
1 juin 1948 à Paris (16*), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux À gong de substituer à son nom patronymique celui de 
Saint-Alb: 








AVIS DIVERS 





Lompania Mincra Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1957, à seize heures trente. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1956 ; 

2° Questions diverses, 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Creuse. 





AVIS 





Demande de permis exelusif de recherches de mines d'uranrum 


Par pétition en date du 2 février 1957, enregistrée à la préfecture 
de la Creuse le 12 février 1957 sous le n° 35, complétée le 9 mars 
1957, M. Gabriel Si directeur général adjoint de la Compagnie 
française des minerais d'uranium (C. F. M. U.), dont le siège social 
est 6, avenue Gourgaud, à Paris (17°), agissant au nom et pour le 
compte de cette compagnie, sollicite, pour une durée de trois ans, 
in permis exclusif de recherches de mines d'uranium portant sur 
partie du département de-la Creuse. Ce permis exclusif de recher- 
ches serait valable à l’intérieur du polygone ABCDEFGHIJ 
K L, dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Clocher de l’église de Chatelus-Malvaleix. 

Sommet B. — Clocher de l’église de Roches. 

Sommet C. — Clocher de l’église de Jouillat. 

Sommet D. — Angle Sud-Est de la maison d'habitation de M. Dalau- 
dier (Albert), sise au village de Bonnavaux, commune de Glénic, 
parcelle cadastrale section A, n° 197. 

Sommet E. — Clocher de }” de Bussière-Dunoise. 

Sommet F. — Clocher de l’é de Naillat. 

Sommet G. — Angle Sud-Est de la maison d’habitation de M. Car- 
riat (Amédée), sise au village du Serier, commune de Noth, parcelle 
cadastrale section B, n° 455. 

Sommet H. — Angle Sud de la maison d'habitation de M. Comer- 
gnat (Pierre), sise au village de la Bussière, commune de Saint- 
LégerBridereix, parcelle cadastrale section B, n° 217217. 

Sommet I. — Clocher de l’église de Dun-le-Palestel. 

Sommet J. — Angle Sud-Est de la maison d’habitation de M. Gros- 
set (Fernand), sise au village de Montpion, commune de Saint- 
Sulpice-le-Dunois, parcelle cadastrale section E, n° 487. 

Sommet K. — Angle Sud-Est de la maison d’habitation de M. Bour- 
daud (Gaston), sise au village du Poirier, commune de la Celle- 
Dunoise, parcelle cadastrale section F, n° 564. N 





Sommet L. — Angle Sud-Est de la maisonnette n° 331 du passage 
à niveau de la voie ferrée Guéret-la Châtre et de la route départe- 
mentale n°. 40, commune de Bonnat, parcelle cadastrale section E, 
n° 1829. = 

Sommet A.— Comme défini ci-dessus. 

Ce périmètre renferme une étendue superficielle de 16.050 hectares 
environ. 


A la demande est annexé un plan en triple exemplaire et à 
l'échelle de 1/20.000 du permis exclusif de recherches sollicité. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 29 avril 1957 au 
30 mai 1957 inclus. t 


Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfecture de la Creuse (1"* division, 3° bureau), où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, de neuf heures 
à douze heures, en vue des observations, oppositions et demandes 
en concurrence auxquelles la demande de la Compagnie française 
des minérais d'uranium pourrait donner lieu. 


Le préfet de la Creuse, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le décret n° 56-828 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures :; 

Vu les rapport et avis des ingénicurs des mines en date des 
15-28 mars 1957, 


Arrête : 


Art. 1*#, — Le présent avis restera affiché pendant une durée 
d'un mois, du 29 avril 1957 au 30 mai 1957 inclus, à la préfecture de 
la Creuse. 

Il sera inséré une première fois dans le Journal officiel avant le 
21 avril 1957 et une seconde fois au cours de la période du 29 avril 
au 30 mai 1937. 

Il sera inséré, d’autre part, dans deux journaux d'annonces légales 
de la Creuse, deux fois à quinze jours d'intervalle, au cours de la 
période du 29 avril au 30 mai 1957. 


Art. 2. — Pendant la durée de l’enquête, du 29 avril au 30 mai 
1957, les observations seront, soit consignées au procès-verbal de 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions seront, pendant ce même délai, notifiées au 
préfet et enregistrées sur le registre spécial relatif aux demandes 
en concession de mines. 

Les demandes en concurrence seront formées devant le préfet 
de la Creuse, au plus tard dans le délai de quinze jours à partir 
de la clôture de l'enquête, soit au plus tard le 14 juin 1957. 

Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par leurs auteurs à la Compagnie française des minerais d'uranium 
par lettre recommandée avec demande d’avis de récention. Cet avis 
ou, à son défaut, le récépissé du dépôt, accompagné de l'avis de 
la en constatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé 
au préfet. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est charré de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 


A l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand ; 
A la Compagnie francaise des minerais d’uranium, 6, avenue 
Gourgaud, à Paris (17°). 
Fait à Guéret, le 1° avril 1957. 
Le préfet, 
Signé : G. MAC GRATH. 


ee —— 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


7 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Union 
commerciale et artisanale de Preuilly-sur-Claise. But : concourir à la 
défense des intérêts généraux du commerce et de l'artisanat de 
+7": “casses Siège social: mairie de Preuilly-sur-Claise (Indre 
et-Loire). 





8 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Centre d'études 
techniques agricoles (C. E. T. A.). But : fournir à ses membres les 
moyens de faciliter la gestion de leur exploitation ct d'améliorer la 
rentabilité de leur travail par la mise en commun de leur expérience 
par une application judicieuse des progrès techniques et des 
méthodes d'organisation. Siège social: chez le président, Saint. 
Pantaléon (Vaucluse). 
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B mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Centre 
d'étude technique agricole de Lantriac. But : fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail. Siège social: mairie de Lantriac, 





9 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Foyer 
rural de la famille et des jeunes de Generville. But : organiser des 
fètes, rencontres à caractère récréatif et éducatif. Siège social : 
foyer rural, Generville. 





11 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association des loisirs et vacances laires. But : organisation de 
camps de vacances et de loisirs. Siège social : salle municipale des 
réunions, Corbelin (Isère). 





12 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Associai:on 
familiale rurale d'Arcenant. But : apporter de l’aide aux familles et 
entretenir une salle de catéchisme. Siège social : chez son président, 
M. Hudelot, Arcenant (Côte-d'Or). 





12 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Syndicat 
de chasse d'Estang. But: création de réserves ; repeuplement en 
gibier ; destruction des nuisibles ;: répression du braconnage ; régle- 
mentation des jours de chasse, Siège social : mairie d'Estang (Gers). 








15 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Comité du 
corso des fêtes de Pentecôte. But : organisation de défilés de chars 
fleuris au cours desdites fêtes. Siège social: café de France, avenue 
Fauconnet, Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 


16 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Amicale des sapeurs-pompiers de Culan. But: subvenir 
aux frais de fêtes et banquets ; créer un milieu favorable au déve- 
loppement de la culture intellectuelle, civique, morale et profes- 
sionnelle des sapeurs-pompiers. Siège social : mairie de Culan (Cher). 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Union nationale 
pour la défense et le développement de l'épargne (U. N. D. D. E.) 
Fédération du Tarn. But: défense et développement de l'épargne. 
Siège social: 11, rue Charles-Portal, Albi. 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité 
d'organisation du centenaire de la ville d'Arcachon. But: organi- 
sation, administration et direction des manifestations organisées 
à l'occasion du centenaire de la ville d'Arcachon. Siège social : 


mairie d'Arcachon. 





20 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Blaye-Village. But : défense de la laïcité ; 
action éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. 
Siège social: école publique de garçons de Blaye-Village. 


20 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Centre d'études techniques agricoles de Lizac. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur loitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : chez M. Delbrel (Claude), président, Lizac (Tarn-et-Garonne). 





20 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La Jeunesse 
champenoise. But : pratique de l'éducation physique et sports ; or£a- 
nisation d'activités récréatives, éducatives et culturelles. Siège social : 
1, rue du Cloître, Reims (Marne). 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
de parents d'élèves des écoles privées du canton de Bourg-Argental. 
But : soutien et développement des écoles privées dans le canton. 
Siège social : presbytère de Bourg-Argental, 10, rue Docteur-Moulin, 
Bourg Argentel, 





21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Télé-Club de 
Sa!nt-Jean-de-Cornies. But : eptions collectives de télévision. 
Siège social : mairie de Saint-Jean-de-Cornies. 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité des 
fètes municipales de Romainville. But : organiser des fêtes. au profit 
de la caisse des écoles. Siège social: mairie de Romainville, 


21 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Œuvre 
de plein air de Tourlaville-Mielles. But : créer, fonder, soutenir, sub- 
ventionner et gérer toutes œuvres de jeunesse. Siège social : 11, rue 
de la République, Tourlaville (Manche). 


22 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Libre 
pétanque graulhétoise. But : développer le rt boules dans la cité. 
Siège social : café du Jourdain, Graulhet (Tarn). 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale de 
locataires de la Verdière. But : défense des intérêts EE 
Siège social: 341, boulevard Michelet Marseille + ee Déataires, 





» 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Mai 
des étudiants d'outre-mer. But: créer et gérer une” eu! plusieurs 
maisons destinées aux étudiants et aux étudiantes de leur 
pays natal ou de leur famille, en particulier aux d'outre- 
mer qui ont des liens étroits avec la France ; promouvoir et orga- 
niser tout ce qui peut faciliter les contacts humains et les échanges 
culturels. Siège social : 5, rue Laseppe, Bordeaux, 








26 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Amical 
laïque du plateau d'Avron. But : défendre l’école laïque et renforcer 
les liens entre les familles et l’école. Siège social: école de filles 
du plateau d’Avron, Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise). 


27 mars 1957. Déclaration À la préfecture du Gard. Comité des 
œuvres sociales du personnel des hôpitaux. t: améliorer le sort 
= sus et moral de ses membres. Siège : hôpitaux d’Uzès, 





28 mars 1957 Déclaration à la préfecture d'Alger. Office algérien 
du bâtiment. But: coordination des activités des groupements d’ar- 
chitectes et d'en reneurs ; rapprochement de leurs adhérents 
pour et par l'étude différentes questions intéressant le bâtiment. 
Siège social : 2, boulevard Baudin, Alger. 





28 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Comité 
des fêtes de Montmarault. But : organisation des fêtes dans la com- 


mune, Siège social: mairie de Montmarault (Allier). 


30 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale de 
défense des visiteurs d'atelier de la S. N. C. F. But: défense de la 
fonction dans le cadre même S. N. C. F. Siège social: 17 B, rue 
Montolieu, Marseille 





1" avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association pour 
la formation des jeunes d'Algérie (A. F. J. A.). But : aider les jeunes 
à développer leur formation culturelle, sociale et morale, Siège 
social : 11, rue Lulli, Alger. ; 





2 avril 1957. Déclaration à la sous- ecture de Pithiviers. Groupe 
Jeanne-d'Arc. But: éducation re, fêtes, conférences ; patro- 
nages d'enfants, colonies, camps et centre de vacances. Siège sociai : 
11, rue Alix-de-la-Tour-du-Pin, Pithiviers (Loiret), 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association de 
techniciens en faveur des villes des champs. But : grouper des tech- 
niciens afin de diffuser une doctrine nouvelle d'aménagement des 
« villes des champs ». pr social : atelier d'urbanisme, 1, rue de la 
Chambre-des-Comptes, e. 





MODIFICATIONS 


9 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Montauban. L'Amicale 

de Tarn-et-Garonne transfère son siège social 
du café de l'Industrie, Montauban, au café-brasserie Domino, 7, rue 
Mary-Lafon, Montauban. 





19 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Les 
Œuvres départementales des colonies de vacances transfèrent leur 
siège social du 64, rue Perrinon, Fort-de-France, au 31, rue Perrinon, 
Fort-de-France, 





Fédération nationale 
civils et leurs ayants droit (groupement départemental du Loiret). 
Siège social : 51, rue du Bœuf, Saint-Paterne, Orléans. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Office 
du Maroc, de Bordeaux et de la région économique du Sud-Ouest 
change son titre qui devient Office franco-marocain de 
Bordeaux et du Sud-Ouest et transfère son siège social du palais 
de la Bourse, place Gabriel, Bordeaux, à la Bourse maritime, place 
Lainé, Bordeaux. 





1" avril 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le Comité 


municipal des fêtes d’Herblay change son titre qui devient Comité 
des fêtes d'Herblay. Siège social: mairie d’Herbiay. : 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


nn” 





